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Décision FTS n° 2026-10 DS DR du 20 août 2026 

Délégation de signature du directeur de France Travail services au 
sein de l’établissement 
Le directeur de France Travail services, 

Vu le règlement (CE) n° 883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 
portant sur la coordination des systèmes de sécurité sociale, modifié par le règlement (CE) n° 
988/2009, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 5312-1, L. 5312-2, L. 5312-5, L. 5312-6, L. 5312-
8, L. 5312-9, L. 5312-10, L. 5312-13, L. 5412-1 L. 5424-2, R. 5312-4 à R. 5312-6, R. 5312-19 et R. 
5312-23 à R.5312-26, R. 5312-47, 

Vu le code de justice administrative, notamment les articles L.213-11 et suivants et R213-10 et 
suivants, 

Vu la loi n° 2008-126 du 13 février 2008 relative à la réforme de l’organisation du service 
public de l’emploi, 

Vu, ensemble, l’article 22 de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la 
modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels et le décret 
n° 2016-1909 du 28 décembre 2016 pris pour son application, 

Vu, ensemble, l’article 19 de la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans 
la vie politique et le décret n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours 
d’accompagnement personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de 
licenciement pour un motif autre que personnel, 

Vu, ensemble, l'article 51 de la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir 
son avenir professionnel et le décret n° 2019-976 du 20 septembre 2019 relatif à l'allocation 
des travailleurs indépendants, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 modifié, fixant les dispositions applicables 
aux agents contractuels de droit public de France Travail, 

Vu le décret n° 2011-524 du 16 mai 2011 relatif à l’aide à l’embauche des demandeurs 
d’emploi de 45 ans et plus en contrat de professionnalisation, 

Vu le décret n° 2013-222 du 15 mars 2013 relatif au contrat de génération ainsi que l’article 2 
du décret n° 2017-1646 du 30 novembre 2017, 

Vu le décret n° 2018-1335 du 28 décembre 2018 relatif aux droits et aux obligations des 
demandeurs d’emploi et au transfert du suivi de la recherche d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, 

Vu le décret n° 2019-1471 du 26 décembre 2019 portant généralisation des emplois francs et 
création d'une expérimentation à la Réunion et le décret n° 2020-1278 du 21 octobre 2020 
relatif aux emplois francs, 

Vu le décret n° 2020-1739 du 29 décembre 2020 relatif à l'aide à l'embauche des personnes 
éligibles à un parcours d'insertion par l'activité économique en contrat de 
professionnalisation, 
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Vu le décret n° 2021-844 du 29 juin 2021 relatif au fonds exceptionnel d’accompagnement et 
de reconversion des salariés licenciés de la filière automobile, 

Vu le décret n° 2021-1178 du 13 septembre 2021 instituant une aide temporaire aux 
employeurs organisateurs de spectacles vivants entrant dans le champ d'application du 
guichet unique pour le spectacle vivant (Guso), 

Vu le décret n° 2021-1394 du 29 octobre 2021 relatif à l'aide à l'embauche de certains 
demandeurs d'emploi en contrat de professionnalisation, 

Vu le décret n° 2021-1395 du 29 octobre 2021 instituant une aide financière exceptionnelle 
en faveur de certains demandeurs d'emploi, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion 
des allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 
portant acceptation de la décision du bureau de l’Unedic du 22 avril 2009 relative à 
l’admission en non-valeur des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 
et n° 2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du 
conseil d’administration de l’Unedic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2011-18 du 24 mai 2011 du conseil d’administration de Pôle emploi 
relative à l’aide forfaitaire à l’employeur dans le cadre du contrat de professionnalisation, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi 
correspondant à des aides et mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises 
en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2019-16 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi 
fixant la nature des actions en justice et transactions pour lesquelles le directeur général peut 
agir sans délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, 

Vu la délibération n° 2021-73 du 23 novembre 2021 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant la nature des marchés publics que le directeur général peut conclure sans 
délibération préalable et spéciale du conseil d’administration dans la limite, le cas échéant, 
d’un montant déterminé, 

Vu le protocole d’accord de transfert d’activité du 31 octobre 2018 entre la DGEFP et Pôle 
emploi relatif à l’établissement des formulaires européens intitulés document portable U1 et 
du formulaire E301, 

Vu le règlement intérieur des marchés publics de France Travail approuvé par la décision DG 
n° 2026-01 du 8 janvier 2026, 

Vu la décision n° 2023-79 du 21 décembre 2023 portant délégation de signature du directeur 
général à la directrice de Pôle emploi services concernant les conventions de gestion visées à 
l’article L. 5424-2 du code du travail, 

Vu la décision DG n° 2025-18 du 31 janvier 2025 portant délégation de pouvoir du directeur 
général au directeur de France Travail services, 
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Vu la décision DG n° 2025-179 du 27 novembre 2025 du directeur général de France Travail 
relative aux missions pour lesquelles France Travail services dispose d’une compétence 
nationale exclusive, 

Vu la décision DG n° 2025-36 du 21 mars 2025 de nomination de monsieur Philippe Gueudar 
Delahaye directeur de France Travail services à compter du 1er mai 2025, 

Vu la décision DG n° 2026-55 du 26 mai 2026, désignant les agents de France Travail habilités 
à échanger les renseignements et documents liés à la recherche et la constatation de fraudes 
en matière sociale,  

Décide : 

Section 1 - Fonctionnement général 

Article 1 - Correspondances, congés, autorisations d’absence et approbations hiérarchiques 
de déplacement 

§ 1 - Délégation est donnée à madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge 
du développement du Réseau, et à madame Claire Joreau, directrice régionale adjointe en 
charge de la Stratégie, Performance sociale et Engagement, à l’effet de signer, en matière de 
traitement de données à caractère personnel, l’ensemble des actes nécessaires à la 
réalisation des formalités prévues par le règlement général sur la protection des données et la 
loi informatique et libertés. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 à § 17, § 31, et § 33 à § 35 de 
l’article 43, à l’effet de signer, au nom du directeur de France Travail services, dans la limite 
de leurs attributions, les correspondances et notes internes à France Travail services se 
rapportant aux activités des services. 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 43, à l’effet de signer, 
au nom du directeur de France Travail services, dans la limite de leurs attributions les 
instructions et notes de France Travail services et les correspondances avec les partenaires 
institutionnels de France Travail. 

§ 4 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 à § 17, et § 34 de l’article 43, à 
l’effet de signer, au nom du directeur de France Travail services, dans la limite de leurs 
attributions, les congés et autorisations d’absence sans incidence sur le traitement des 
personnels placés sous leur autorité. 

§ 5 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 à § 17, et § 34 de l’article 43, à 
l’effet de signer, au nom du directeur de France Travail services, dans la limite de leurs 
attributions, les approbations hiérarchiques de déplacement des agents placés sous leur 
autorité. 

Section 2 - Contrats, marchés et Gestion immobilière 

Article 2 - Achat de fournitures et de services 

§ 1 - Délégation est donnée à madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge 
du développement du Réseau, à l’effet de signer, au nom du directeur de France Travail 
services, dans la limite de ses attributions et en matière d’achat de fournitures et services : 
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- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 206 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 206 000 euros HT, 
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution (y compris la résiliation) 

de marchés publics, quel que soit leur montant. 

§ 2 - Délégation est donnée à monsieur Benoît Merckelbagh, directeur administration, 
finances et gestion et à madame Claire Joreau, directrice régionale adjointe en charge de la 
Stratégie, Performance sociale et Engagement, à l’effet de signer, au nom du directeur de 
France Travail services, dans la limite de leurs attributions et en matière d’achat de 
fournitures, services : 

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 103 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 75 000 euros HT, 
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution de marchés publics, quel 

que soit leur montant. 

§ 3 - Délégation est donnée à monsieur Stéphane Lattaud, directeur maîtrise des risques et 
Gestion de crise et à madame Sandrine Renoud-Grappin, responsable des services généraux 
et informatique, dans la limite de leurs attributions, en matière d’achat de fournitures et 
services, les bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT. 

Article 3 - Marchés de travaux 

§ 1 - Délégation est donnée à madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge 
du développement du Réseau, à l’effet de signer, au nom du directeur de France Travail 
services, dans la limite de ses attributions et en matière de travaux : 

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 206 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 206 000 euros HT, 
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution de marchés publics, quel 

que soit leur montant. 

§ 2 - Délégation est donnée à monsieur Benoît Merckelbagh, directeur administration, 
finances et gestion, à l’effet de signer, au nom du directeur de France Travail services, dans la 
limite de ses attributions et en matière de travaux : 

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 103 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 75 000 euros HT, 
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution des marchés publics, y 

compris leur résiliation, quel que soit leur montant. 

§ 3 - Délégation est donnée à madame Sandrine Renoud-Grappin, responsable des services 
généraux et informatique, à l’effet de signer, au nom du directeur de France Travail services, 
en matière de travaux, les bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT. 

Article 4 - Baux, acquisitions, aliénations de biens immobiliers et autorisations d’urbanisme 

Délégation est donnée à madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge du 
développement du Réseau et à monsieur Benoît Merckelbagh, directeur administration, 
finances et gestion, à l’effet de signer, au nom du directeur de France Travail services, dans la 
limite de leurs attributions : 



 

 

 

[ 7 / 115 ] 

N° 46 
du 28 août 2026 

- les baux, que France Travail services y ait qualité de preneur ou de bailleur, les 
conventions de mise à disposition, ainsi que les actes nécessaires à leur conclusion et 
à leur exécution, 

- les actes relatifs aux acquisitions et aliénations de biens immobiliers, 
- les demandes d’autorisations d’urbanisme. 

Article 5 - Autres contrats 

§ 1 - Délégation est donnée à madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge 
du développement du Réseau, à l’effet de signer les contrats de portée régionale de 
partenariat, de subvention ou de vente de services d’insertion, reclassement ou promotion 
professionnels. 

Section 3 - Ressources humaines 

Article 6 - Gestion des ressources humaines 

§ 1 - Délégation est donnée à madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge 
du développement du Réseau, et à madame Claire Joreau, directrice régionale adjointe en 
charge de la Stratégie, Performance sociale et Engagement, à l’effet de signer au nom du 
directeur de France Travail services, dans la limite de leurs attributions : 

- Dans le cadre de la politique générale de recrutement de France Travail, les 
documents et actes utiles au recrutement des agents nécessaires au fonctionnement 
de la direction régionale, à l’exception des cadres dirigeants et cadres supérieurs visés 
aux articles 1er, 1.2 et 4, § 2 de la convention collective nationale de France Travail, 

- Prendre les décisions de nomination et l’ensemble des autres actes de gestion des 
ressources humaines, y compris la rupture du contrat de travail ou du contrat de droit 
public, ainsi que les décisions octroyant la protection fonctionnelle de France Travail, 
à l’exception, dans le cadre du pouvoir disciplinaire, des décisions de sanctions 
supérieures à l’avertissement et au blâme, des agents de la direction régionale autres 
que : 

o les cadres dirigeants et cadres supérieurs visés aux articles 1er, 1.2 et 4, § 2 de 
la convention collective nationale de France Travail, 

o concernant le personnel soumis aux dispositions du décret n° 2003 1370 du 31 
décembre 2003, les agents de catégorie 4, filière management et médiateurs. 

§ 2 En cas d’absence ou d’empêchement des personnes visées au § 1 du présent article, est 
bénéficiaire de la même délégation, à titre temporaire la personne mentionnée au § 36 de 
l’article 43. 

Section 4 – Recouvrement 

Article 7 - Recouvrement des contributions, cotisations et autres ressources 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article, ainsi qu’aux § 
2, § 5, § 8, § 11, § 12, § 13, § 16, § 18, § 19, § 22, § 25, § 30 et § 31 de l’article 43, à l’effet de 
signer, au nom du directeur de France Travail services, aux fins d’exécution du service public 
de l’emploi et dans la limite de leurs attributions pour les décisions relatives au recouvrement 
des contributions et cotisations mentionnées à l’article 5-III de la loi susvisée n° 2008-126 du 
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13 février 2008, majorations de retard y afférentes et autres sommes dues à titre de sanction 
devant être versées : 

- 1) au guichet unique du spectacle occasionnel (GUSO) pour les employeurs n’ayant 
pas pour activité principale le spectacle ; 

- 2) au centre de recouvrement (CR) cinéma spectacle pour les employeurs habituels ou 
occasionnels de salariés recrutés sous contrat de travail à durée déterminée dont 
l’activité principale est liée à la production cinématographique, à l’audiovisuel, à la 
diffusion télévisuelle et radiophonique et au spectacle ; 

- 3) au titre des salariés expatriés ; 
- 4) au titre des dispositions du contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ; 

§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 du présent article : 

- madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge du développement 
du Réseau 

- madame Sandrine Vasina, directrice territoriale en charge des régions Ouest 
- madame Sabine Bardet, directrice territoriale en charge des régions Sud et Est 
- monsieur Xavier Desoblin, directeur territorial en charge des régions Nord 

§ 3- Délégation est donnée aux personnes désignées au § 4 du présent article, ainsi qu’aux § 2, 
§ 5, § 8, § 11, § 12, § 13, § 16, § 18, § 19, § 22, § 25, § 30 et § 31 de l’article 43, à l’effet de, au 
nom du directeur de France Travail services, aux fins d’exécution du service public de 
l’emploi et dans la limite de leurs attributions dans les cas mentionnés à l’article 7 § 1 de : 

- notifier ou faire signifier les contraintes, 
- prendre en charge le contentieux, 
- engager et conduire les voies d’exécution, 
- produire au passif des entreprises en procédure collective 
- procéder dans les conditions imparties aux services administratifs de France Travail à 

l’examen des demandes de délais de remboursement ou de remise de ces créances, 
- statuer sur les demandes d’admission en non-valeur, 
- signer les décisions relatives aux demandes de remboursement des contributions, 

cotisations, majorations de retard, et autres sommes, lorsqu’elles ont indûment été 
encaissées, 

§ 4 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 3 du présent article : 

o madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge du 
développement du Réseau 

o madame Sandrine Vasina, directrice territoriale en charge des régions Ouest 
o madame Sabine Bardet, directrice territoriale en charge des régions Sud/Est 
o monsieur Xavier Desoblin, directeur territorial en charge des régions Nord 

§ 5 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 6 du présent article, ainsi qu’aux § 
5, § 16, § 22, § 30 et § 31 de l’article 43, à l’effet de, au nom du directeur de France Travail 
services, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs 
attributions : 

- prendre les décisions relatives au recouvrement des créances mentionnées à l’article 
L. 1235-4 du code du travail, notifier ou faire signifier une contrainte en vue du 
recouvrement de ces créances, engager et conduire les voies d’exécution ou produire 
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au passif des entreprises en procédure collective et procéder au remboursement des 
ressources indûment recouvrées. 

§ 6 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 5 du présent article : 

- madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge du développement 
du Réseau 

- madame Sandrine Vasina, directrice territoriale en charge des régions Ouest 

Section 5 - Décisions sur recours et décisions de sanction 

Article 8 - Recours gracieux 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article, ainsi qu’aux § 
2, § 3,  § 5, § 8, § 9, § 11, § 16, § 18, § 19 , § 20 et § 22 de l’article 43, à l’effet de signer, au nom 
du directeur de France Travail services, les décisions sur les recours gracieux formés contre les 
décisions mentionnées aux articles 7 et 31 de la présente décision. 

§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 du présent article : 

- madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge du développement 
du Réseau 

- madame Sandrine Vasina, directrice régionale en charge des régions Ouest  
- madame Sabine Bardet, directrice territoriale en charge des régions Sud/Est 
- monsieur Xavier Desoblin, directeur territorial en charge des régions Nord  

Article 9 - Recours hiérarchiques 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article, ainsi qu’aux § 2 
et § 5 de l’article 43, à l’effet de signer, au nom du directeur de France Travail services, les 
décisions sur les recours hiérarchiques formés contre les décisions mentionnées aux articles 7 
et 31 de la présente décision. 

§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 du présent article : 

- madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge du développement 
du Réseau 

- madame Sandrine Vasina, directrice territoriale en charge des régions Ouest 
- madame Sabine Bardet, directrice territoriale en charge des régions Sud et Est 
- monsieur Xavier Desoblin, directeur territorial en charge des régions Nord 

Article 10 - Recours hiérarchiques préalables obligatoires 

§ 1 - Délégation est donnée à monsieur Stéphane Lattaud, directeur maîtrise des risques et 
Gestion de crise et madame Isabelle Colin-Lebeau, responsable du service prévention et lutte 
contre la fraude, à l’effet de signer, au nom du directeur de France Travail services, les 
décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre une décision de 
radiation et de suppression du revenu de remplacement en cas de fausse déclaration ou 
d’absence de déclaration en vue d’être inscrit ou de demeurer inscrit sur la liste des 
demandeurs d’emploi ou en vue d’obtenir ou de maintenir le revenu de remplacement 
constitutive d’une fraude. 
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Article 11 - Décisions de sanction 

§ 1 - Délégation est donnée à monsieur Stéphane Lattaud, directeur maîtrise des risques et 
gestion de crise , à madame Isabelle Colin-Lebeau, responsable du service prévention et lutte 
contre la fraude et à madame Myriam Trichet, adjointe au responsable du service prévention 
et lutte contre la fraude, à l’effet de prendre, au nom du directeur de France Travail services, 
les décisions de radiation et suppression du revenu de remplacement en cas d’absence de 
déclaration ou de fausse déclaration en vue d’être inscrit ou de demeurer inscrit sur la liste 
des demandeurs d’emploi ou d’obtenir ou de maintenir un revenu de remplacement. 

§ 2 - En cas d’absence ou d’empêchement des personnes visée au § 1 du présent article, est 
bénéficiaire de la même délégation, à titre temporaire : monsieur Yannick Ferre, référent 
métier du service prévention et lutte contre la fraude 

Section 6 - Plaintes, contentieux, transactions et production au passif 

Article 12 - Plaintes sans constitution de partie civile 

§ 1 - Délégation est donnée à : 

- madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge du développement 
du Réseau 

- madame Claire Joreau, directrice régionale adjointe en charge de la Stratégie, 
Performance sociale et Engagement, 

- madame Isabelle Jauffret-Triboulet, directrice des opérations 
- monsieur Benoît Merckelbagh, directeur administration, finances et gestion, 
- monsieur Stéphane Lattaud, directeur maîtrise des risques et Gestion de crise,  
- madame Emilie Buttin, directrice de l’agence GUSO 
- madame Laurence Maybon directrice adjointe de l’agence Guso 
- monsieur Dominique Ertus, directeur de l’agence secteur public 
- monsieur Arona Diop, directeur de l’agence aides et mesures 
- monsieur Frédéric Faraon, responsable du service efficience et simplification de la 

direction des opérations  
- madame Céline Jacquet, responsable du service demandeurs d’emploi de la direction 

des opérations 
- madame Olivia Frank, responsable du service Entreprises de la direction des 

opérations 
- monsieur Mickael Cari, directeur de l’agence transverse territoires Ouest et Nord, 

Paris et employeurs expatriés 
- monsieur Thierry Viel, directeur adjoint de l’agence transverse territoires Ouest et 

Nord, Paris et employeurs expatriés 
- monsieur Ahmad Molaei, directeur de l’agence transverse territoires Sud, Est, 

département franciliens et employeurs spectacle 
- madame Yasmina Bensaber, directrice adjointe de l’agence transverse territoires Sud, 

Est, département franciliens et employeurs spectacle 
- madame Malika Fourra directrice de l’agence coordination, protection sociale 
- monsieur Fabrice Sulny, directeur adjoint de l’agence coordination, protection sociale 
- monsieur Mohamed Fatnassi, directeur de l’agence audiovisuel Cinéma Spectacle 

Paris et Artistes auteurs 
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- monsieur Frédéric Vanseveren, directeur adjoint de l’agence audiovisuel Cinéma 
Spectacle Paris et Artistes auteurs 

- madame Angélina Madeira, directrice de l’agence audiovisuel Cinéma Spectacle Sud 
et Est et DROM 

- madame Marie-Ange Manon, directrice de l’agence recouvrement pré contentieux DE 
et contentieux E et DE 

- madame Marie- Hélène Daelemans, directrice de l’agence audiovisuel Cinéma 
Spectacle Ouest et Nord 

- monsieur Thomas Delville directeur adjoint de l’agence audiovisuel Cinéma Spectacle 
Ouest et Nord 

- madame Claire Gaumont, directrice de l’agence audiovisuel Cinéma Spectacle 
Départements franciliens Outre -Mer et Méditerranée 

- madame Valérie Roux, responsable du service contrôle de gestion 
- madame Christelle Busco, responsable du service comptabilité et finances 
- monsieur Habib Dehdous, responsable du service maitrise des risques, contrôle 

interne et engagements de services 
- madame Sandrine Renoud-Grappin, responsable des services généraux et 

informatique, 
- monsieur Alain Forcisi, chargé de sécurité 

à l’effet de, au nom du directeur de France Travail services et dans la limite de leurs 
attributions, porter plainte sans constitution de partie civile au nom de France Travail, ou 
d’un tiers que France Travail représente, pour tout fait ou acte intéressant France Travail 
services. 

Article 13 - Contentieux « réglementation » 

§ 1 - Délégation est donnée à : 

- madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge du développement 
du Réseau 

- madame Sandrine Vasina, directrice territoriale en charge des régions Ouest 
- monsieur Xavier Desoblin, directeur territorial en charge des régions Nord 
- madame Sabine Bardet, directrice territoriale en charge des régions Sud/Est 
- monsieur Stéphane Lattaud, directeur maîtrise des risques et Gestion de crise 
- madame Isabelle Colin-Lebeau, responsable du service prévention et lutte contre la 

fraude 
- madame Marie Ange Manon, directrice de l’agence recouvrement précontentieux DE 

et contentieux E/DE 
- madame Roselyne Childérique, madame Aurore Scausse, monsieur Michaël Toinet et 

madame Cédrine Keups juristes contentieux de l’agence recouvrement 
précontentieux DE et contentieux E/DE 

- monsieur Marc Cabrera, madame Julie Come, madame Graziella Compte-Hereter, 
responsables d’équipe de l’agence pré contentieux DE et contentieux E&DE 

à l’effet de signer, au nom du directeur de France Travail services et dans la limite des 
attributions du service, tout acte nécessaire à agir en justice au nom de France Travail ou d’un 
tiers que France Travail représente, y compris constituer avocat ou avoué, dans tout litige, 
tant en demande qu’en défense, devant toute juridiction, se rapportant à des décisions de 
France Travail services ou à des faits ou actes intéressant la direction régionale, à l’exception 
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des litiges visés aux points b-1° à b-4° de l’article 1 de la délibération susvisée n° 2019-16 du 12 
mars 2019, que France Travail y soit demandeur ou défendeur, et des litiges concernant 
plusieurs établissements de France Travail. 

Article 14 - Contentieux « fraudes » 

§ 1 - Délégation est donnée à : 

- madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge du développement 
du Réseau 

- madame Sandrine Vasina, directrice territoriale en charge des régions Ouest 
- monsieur Stéphane Lattaud, directeur maîtrise des risques et gestion de crise  
- madame Isabelle Colin-Lebeau, responsable du service prévention et lutte contre la 

fraude 
- madame Myriam Trichet, adjointe au responsable de service prévention et lutte 

contre la fraude, 
- monsieur Yannick Ferre, référent métier du service prévention et lutte contre la 

fraude 
- madame Marie Ange Manon, directrice de l’agence recouvrement précontentieux DE 

et contentieux E/DE 
- madame Roselyne Childérique, madame Aurore Scausse, monsieur Michaël Toinet et 

madame Cédrine Keups juristes contentieux de l’agence recouvrement 
précontentieux DE et contentieux E/DE 

- monsieur Marc Cabrera, mesdames Julie Come et Graziella Compte-Hereter, 
-  responsables d’équipe de l’agence pré contentieux DE et contentieux E&DE 

à l’effet de signer, au nom du directeur de France Travail services et dans la limite des 
attributions du service, tout acte nécessaire à agir en justice au nom de France Travail ou d’un 
tiers que France Travail représente, y compris constituer avocat ou avoué, dans tout litige, 
tant en demande qu’en défense, devant toute juridiction, se rapportant à des décisions de 
France Travail services ou à des faits ou actes intéressant la direction de France Travail 
services, à l’exception des litiges visés aux points b-1° à b-4° de l’article 1 de la délibération 
susvisée n° 2019-16 du 12 mars 2019, que France Travail y soit demandeur ou défendeur, et 
des litiges concernant plusieurs établissements de France Travail. 

Article 15 - Contentieux « ressources humaines » 

§ 1 - Délégation est donnée à madame Claire Joreau, directrice régionale adjointe en charge 
de la Stratégie, Performance sociale et Engagement , à l’effet de signer, au nom du directeur 
de France Travail services et dans la limite des attributions du service, tout acte nécessaire à 
agir en justice au nom de France Travail, y compris constituer avocat ou avoué, dans tout 
litige, tant en demande qu’en défense, devant toute juridiction, à l’exception du Conseil 
d’Etat et de la Cour de cassation, se rapportant aux ressources humaines de France Travail 
services, à l’exception des litiges : 

- relatifs à la convention collective nationale de France Travail, aux accords qui y sont 
annexés et aux accords collectifs nationaux de travail, ainsi qu’à leurs avenants, sauf 
décision ponctuelle prise par le directeur général ou son délégataire au sein de la 
direction générale ; 
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- relatifs aux décrets, arrêtés, délibérations, instructions, décisions du directeur général 
ou de son délégataire au sein de la direction générale afférents à la situation 
statutaire et réglementaire des agents de droit public ; 

- entre France Travail et un agent de France Travail services porté devant la juridiction 
administrative ou entre France Travail et un agent soumis aux dispositions du décret 
n° 2003 1370 du 31 décembre 2003 de catégorie 4, filière management et médiateurs, 
qui serait porté devant le juge judiciaire ; 

- entre France Travail et un cadre dirigeant ou supérieur visé à l’article 1er, 1.2 ou 4, § 2 
de la convention collective nationale de France Travail. 

§ 2 En cas d’absence ou d’empêchement de la personne visée au § 1 du présent article, est 
bénéficiaire de la même délégation, à titre temporaire la personne mentionnée au § 34 de 
l’article 43. 

Article 16 - Autres contentieux 

§ 1 - Délégation est donnée, à l’effet de signer, au nom du directeur de France Travail services 
et dans la limite des attributions du service, tout acte nécessaire à agir en justice au nom de 
France Travail ou d’un tiers que France Travail représente, y compris constituer avocat ou 
avoué, dans tout litige, tant en demande qu’en défense, devant toute juridiction, à 
l’exception du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation, se rapportant à des décisions de 
France Travail services ou à des faits ou actes intéressant France Travail services, à l’exception 
des litiges visés aux points b-1° à b-4° de l’article 1 de la délibération susvisée n° 2019-16 du 12 
mars 2019, que France Travail y soit demandeur ou défendeur, des litiges concernant 
plusieurs établissements de France Travail ou mettant en cause les marques et noms de 
domaines intéressant France Travail, à : 

- madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge du développement 
du Réseau 

- monsieur Benoît Merckelbagh, directeur administration, finances et gestion, 
- madame Sandrine Vasina, directrice territoriale en charge des régions Ouest 
- monsieur Stéphane Lattaud, directeur maîtrise des risques et Gestion de crise, 
- madame Isabelle Colin-Lebeau, responsable du service prévention et lutte contre la 

fraude 
- madame Marie Ange Manon, directrice de l’agence recouvrement précontentieux DE 

et contentieux E/DE 
- madame Roselyne Childérique, madame Aurore Scausse, monsieur Michaël Toinet et 

madame Cédrine Keups juristes contentieux de l’agence recouvrement 
précontentieux DE et contentieux E/DE 

- monsieur Marc Cabrera, madame Julie Come et madame Graziella Compte-Hereter 
responsables d’équipe de l’agence pré contentieux DE et contentieux E&DE. 

Article 17 - Transactions 

- § 1 - Délégation est donnée à madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en 
charge du développement du Réseau à l’effet de transiger, dans la limite de ses 
attributions, au nom du directeur de France Travail services ou d’un tiers que France 
Travail représente, dans les cas se rapportant à leurs décisions ou à des faits ou actes 
intéressant l’établissement France Travail services, prévoyant le versement d’une 
somme d’un montant total strictement inférieur à 50 000 euros, à l’exception de ceux 
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dans lesquels le directeur général ne peut conclure une transaction qu’après 
délibération préalable et spéciale du conseil d’administration en application de 
l’article 3 de la délibération susvisée n° 2019-16 du 12 mars 2019. 

§ 2 - Délégation est donnée à madame Sandrine Vasina, directrice territoriale en charge des 
régions Ouest, à l’effet de transiger, dans la limite de ses attributions, au nom du directeur de 
France Travail services ou d’un tiers que France Travail représente, dans les cas se rapportant 
à leurs décisions ou à des faits ou actes intéressant l’établissement France Travail services , 
prévoyant le versement d’une somme d’un montant total strictement inférieur à 10 000 
euros, à l’exception de ceux dans lesquels le directeur général ne peut conclure une 
transaction qu’après délibération préalable et spéciale du conseil d’administration en 
application de l’article 3 de la délibération susvisée n° 2019-16 du 12 mars 2019. 

§ 3 - Délégation est donnée à madame Marie-Ange Manon, directrice de l’agence 
recouvrement précontentieux DE et contentieux E/DE, à l’effet de transiger, dans la limite de 
ses attributions, au nom du directeur de France Travail services ou d’un tiers que France 
Travail représente, dans les cas se rapportant à leurs décisions ou à des faits ou actes 
intéressant l’établissement France Travail services, prévoyant le versement d’une somme d’un 
montant total strictement inférieur à 5 000 euros, à l’exception de ceux dans lesquels le 
directeur général ne peut conclure une transaction qu’après délibération préalable et 
spéciale du conseil d’administration en application de l’article 3 de la délibération susvisée n° 
2019-16 du 12 mars 2019. 

Section 7 - Missions spécifiques 

Article 18 - CATS 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article, à l’effet de, au 
nom du directeur de France Travail services, aux fins d’exécution du service public de 
l’emploi et dans la limite de leurs attributions, prendre les décisions relatives au bénéfice des 
accords de cessation d’activité des travailleurs salariés (CATS), 

§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge du développement 
du Réseau 

- monsieur Xavier Desoblin, directeur territorial en charge des régions Nord 
- monsieur Michaël Cari, directeur de l’agence transverse, territoires Ouest & Nord, 

Paris et employeurs expatriés 
- monsieur Thierry Viel, directeur adjoint de l’agence territoriale transverse Ouest et 

Nord, Paris et employeurs expatriés 
- madame Evelyne Grandvillain, gestionnaire recouvrement de l’agence territoriale 

transverse ouest /nord, Paris et employeurs expatriés 
- madame Saléa Helissey, gestionnaire recouvrement de l’agence territoriale transverse 

ouest /nord, Paris et employeurs expatriés 

Article 19 - Convention de gestion 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article à l’effet de, au 
nom du directeur de France Travail services, aux fins d’exécution du service public de 
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l’emploi et dans la limite de leurs attributions, négocier, signer, exécuter et résilier les 
conventions de gestion visées à l’article L.5424-2 du code du travail. 

§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge du développement 
du Réseau 

- madame Sabine Bardet, directrice territoriale en charge des régions Sud/Est 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 4 du présent article à l’effet de, au 
nom du directeur de France Travail services, aux fins d’exécution du service public de 
l’emploi et dans la limite de leurs attributions, prendre les décisions relatives à la facturation 
et au recouvrement des sommes dues au titre des conventions de gestion de l’article L.5424-2 
du code du travail. 

§ 4 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 3 : 

- Madame Sabine Bardet, directrice territoriale en charge des régions Sud/ Est 
- monsieur Dominique Ertus, directeur de l’agence secteur public 
- monsieur Yvon Launay 
- monsieur Kevin Levy 

§ 5 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 6 du présent article, ainsi qu’aux § 
5, § 16, § 22, § 30 et § 31, de l’article 43 à l’effet de, au nom du directeur de France Travail 
services, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs 
attributions, gérer le contentieux afférent au recouvrement visé au § 3 du présent article. 

§ 6 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 5 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge du développement 
du Réseau 

- madame Sandrine Vasina, directrice territoriale en charge des régions Ouest. 

§ 7 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 8 du présent article, à l’effet de, au 
nom du directeur de France Travail services, aux fins d’exécution du service public de 
l’emploi et dans la limite de leurs attributions, prendre les décisions relatives à l’instruction 
des demandes de conventions de gestion et à la migration des dossiers en provenance des 
employeurs publics. 

§ 8 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 7 : 

- madame Sabine Bardet, directrice territoriale en charge des régions Sud/Est 
- monsieur Dominique Ertus, directeur de l’agence secteur public 
- madame Sophie Chung, chargée de relations extérieures - Agence secteur public 
- monsieur Louis Divoux Cailleres, chargé de relations extérieures - Agence secteur 

public 
- monsieur Bruno Pereira, chargé de relations extérieures - Agence secteur public 
- madame Claire Van Der Meulen, chargée de relations extérieures – Agence secteur 

public 
- § 9 - Délégation est donnée à madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe 

en charge du développement du Réseau 

à l’effet de, au nom du directeur de France Travail services, aux fins d’exécution du service 
public de l’emploi et dans les conditions et limites fixées par l’article 55 du règlement 
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d’assurance chômage, statuer sans limite sur les demandes de délais de paiement des 
créances publiques dues à l’assurance chômage sous conventions de gestion visées à l’article 
L.5424-2 du code du travail. 

§ 10 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 11 du présent article à l’effet de, 
au nom du directeur de France Travail services, aux fins d’exécution du service public de 
l’emploi et dans les conditions et limites fixées par l’article 55 du règlement d’assurance 
chômage, statuer sur les demandes de délais de paiement des créances publiques dues à 
l’assurance chômage sous conventions de gestion visées à l’article L.5424-2 du code du travail 
lorsque le montant total des créances est supérieur à 300 000 € et si le délai est supérieur à 12 
mois 

§ 11 - Sont bénéficiaires de la délégation mentionnée au § 10 : 

- madame Sabine Bardet, directrice territoriale en charge des régions Sud/Est 
- madame Sandrine Vasina, directrice territoriale en charge des régions Ouest. 

§ 12 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 13 du présent article à l’effet de, 
au nom du directeur de France Travail services, aux fins d’exécution du service public de 
l’emploi et dans les conditions et limites fixées par les articles 55 du règlement d’assurance 
chômage, statuer sur les demandes de délais de paiement des créances publiques dues à 
l’assurance chômage sous convention de gestion visées à l’article L.5424-2 du code du travail 
lorsque le montant total des créances est inférieur ou égal à 300 000 € sur 12 mois maximum 

§ 13 - Sont bénéficiaires de la délégation mentionnée au § 12 : 

- monsieur Dominique Ertus, directeur de l’agence du secteur public 
- madame Marie Ange Manon, directrice de l’agence précontentieux DE et contentieux 

E&DE 

§ 14 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 30 et § 31 de l’ article 43, à l’effet 
de, au nom du directeur de France Travail services, aux fins d’exécution du service public de 
l’emploi et dans les conditions et limites fixées par l’article 55 du règlement d’assurance 
chômage, statuer sur les demandes de délais de paiement des créances publiques dues à 
l’assurance chômage sous convention de gestion visées à l’article L.5424-2 du code du travail 
lorsque le montant total des créances est inférieur ou égal à 200 000 € sur 12 mois maximum  

Article 20 - Parcours d’accompagnement personnalisé collaborateurs parlementaires 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article, ainsi qu’aux § 
8, § 12, § 18 et § 28 de l’article 43 à l’effet de signer, au nom du directeur de France Travail 
services, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs 
attributions, pour recouvrer pour le compte de l’état les contributions dues par les adhérents 
au titre du dispositif dénommé « parcours d’accompagnement personnalisé proposé aux 
collaborateurs parlementaires » (PAP-CP). 

§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 du présent article 

- madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge du développement 
du Réseau 

- madame Sabine Bardet, directrice territoriale en charge des régions Sud/Est 
- monsieur Xavier Desoblin, directeur territorial en charge des régions Nord 
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- monsieur Michaël Cari, directeur de l’agence transverse, territoires ouest, nord, Paris 
et employeurs expatriés 

- monsieur Ahmad Molaei, directeur de l’agence transverse, territoires Sud/Est, 
départements franciliens et employeurs du spectacle 

Article 21 - Salariés démissionnaires poursuivant un projet de reconversion professionnelle 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 32 de l’article 43 à l’effet de, au 
nom du directeur de France Travail services, identifier à titre informatif, sur demande du 
salarié souhaitant démissionner pour un projet de reconversion professionnelle, le régime 
(régime d’assurance chômage ou employeur en auto-assurance) supportant la charge du 
financement de son indemnisation. 

Article 22 - Missions dans le cadre des règlements communautaires n° 883/2004 et n° 
987/2009 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article, ainsi qu’aux   

§ 10, § 15, § 21 et § 29 de l’article 43, à l’effet de, au nom du directeur de France Travail 
services, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs 
attributions : 

- répondre aux demandes d’information émanant des institutions compétentes des 
Etats membres dans le cadre de la mise en œuvre des règlements communautaires 
(CE) n° 883/2004 et n° 987/2009, portant sur la coordination des systèmes de sécurité 
sociale pour toutes les questions relatives au chômage, 

- participer aux échanges de messages entre ces institutions à travers l’émission et la 
réception de documents électroniques structurés intitulés SEDS et à la délivrance des 
documents portables U1 et E 301, 

- traiter les demandes ou questions relatives à la mise en œuvre des dispositions 
relatives à la totalisation des périodes d’assurance. Les directions régionales de France 
Travail doivent transmettre à France Travail services toutes les demandes de 
délivrance du document portable U1 ou SED U 002, lesquelles sont transmises par 
France Travail services auprès de l’organisme européen compétent, 

- émettre les formulaires européens intitulés « SEDs U002 », « document portable U1 » 
et « formulaire E301 » sur demande d’un Etat membre ou sur demande personnelle 
d’un intéressé (demandeur d’emploi ou non), 

- assurer également la gestion des recours formés par les destinataires de ces 
formulaires ainsi que les contentieux qui y sont afférents, 

- formuler les demandes de remboursement d’allocations chômage versées par France 
Travail à ces travailleurs auprès des institutions compétentes des Etats membres 
d’emploi et assurer le suivi de ces demandes ; 

- recevoir l’ensemble des demandes de remboursement d’allocations de chômage à la 
charge de France Travail formulées par les institutions compétentes des Etats 
membres de résidence et de procéder aux remboursements dus 

§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge du développement 
du Réseau 

- madame Sandrine Vasina, directrice territoriale en charge des régions Ouest 
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- madame Malika Fourra, directrice de l’Agence Coordination Protection Sociale  

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 4 du présent article, ainsi qu’aux § 
16, § 22, § 30 et § 31 de l’article 43, à l’effet de, au nom du directeur de France Travail 
services, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs 
attributions formuler, recevoir et assurer le traitement des demandes relatives : 

- à la compensation de trop perçus de prestations ou de cotisations de chômage entre 
Etats membres 

- à la communication entre Etats membres des renseignements utiles pour le 
recouvrement des créances 

- à la notification au débiteur d’un acte ou d’une décision relative à une créance ou à 
son recouvrement 

- au recouvrement d’une créance ou à la prise de mesures conservatoires pour garantir 
le recouvrement des créances dans les conditions et selon les modalités fixées par les 
règlements en vigueur. 

§ 4 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 3 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge du développement 
du Réseau 

- madame Sandrine Vasina, directrice territoriale en charge des régions Ouest 
- madame Marie Ange Manon, directrice de l’agence pré contentieux DE et contentieux 

E&DE 

§ 5 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 6 du présent article, ainsi qu’aux § 
8, § 12, § 18 et § 28 de l’article 43, à l’effet de, au nom du directeur de France Travail services, 
aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs attributions : 

- formuler et recevoir les demandes d’allocations décès entre Etats membres 

§ 6- Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 5 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge du développement 
du Réseau 

- madame Sandrine Vasina, directrice territoriale en charge des régions Ouest 
- madame Malika Fourra, directrice de l’Agence Coordination Protection Sociale  

Article 23 - Mandataires sociaux 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article, ainsi qu’aux § 
8, § 12, § 18, § 25 à § 28 de l’article 43, à l’effet de, au nom du directeur de France Travail 
services, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs 
attributions prendre les décisions par lesquelles il est statué sur la reconnaissance du statut 
de salarié des dirigeants, mandataires sociaux et associés, au regard de la réglementation de 
l’assurance chômage. 

§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge du développement 
du Réseau 

- madame Sabine Bardet, directrice territoriale en charge des régions Sud/Est 
- monsieur Xavier Desoblin, directeur territorial en charge des régions Nord 
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- monsieur Michaël Cari, directeur de l’agence transverse, territoires Ouest/Nord, Paris 
et employeurs expatriés 

- monsieur Ahmad Molaei, directeur de l’agence transverse, territoires Sud/Est, 
départements franciliens et employeurs du spectacle 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 4 du présent article, ainsi qu’aux § 
5, § 16, § 22, § 30 et § 31 de l’article 43, à l’effet de, au nom du directeur de France Travail 
services, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs 
attributions, gérer le contentieux afférent aux décisions visées au § 1er du présent article. 

§ 4 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 3 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice en charge du développement du réseau 
- madame Sandrine Vasina, directrice territoriale en charge des régions Ouest 

Article 24 - Mission de prévention et lutte contre la fraude demandeur d’emploi relative au 
contrat de sécurisation professionnelle (CSP)  

§ 1 - Délégation est donnée à monsieur Stéphane Lattaud, directeur maîtrise des risques et 
gestion de crise, ainsi qu’aux personnes désignées aux § 24, § 34, § 37, § 39 et § 40 de l’article 
43 à l’effet de, au nom du directeur de France Travail services, aux fins d’exécution du service 
public de l’emploi et dans la limite de leurs attributions : 

- assurer l’ensemble des opérations de prévention et de lutte contre la fraude 
demandeur d’emploi s’agissant du contrat de sécurisation professionnelle (CSP). 

§ 2 - Délégation est donnée à : 

- monsieur Christian Labelle, référent métier de l’agence transverse Ouest/Nord, Paris 
et employeurs expatriés 

- madame Virginie Renou, référente métier de l’agence transverse Ouest/Nord, Paris et 
employeurs expatriés 

- madame Vanessa Eloy, référente métier de l’agence transverse territoires Sud/Est, 
départements franciliens et employeurs du spectacle 

- madame Emilie Decarre, référente métier de l’agence transverse territoires Sud/Est, 
départements franciliens et employeurs du spectacle en mission jusqu’au 31 
décembre 2026 

et aux personnes désignées au § 28, de l’article 43, à l’effet de, au nom du directeur de France 
Travail services, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs 
attributions : 

- mettre en œuvre les conséquences afférentes aux constatations effectuées par le 
service prévention et lutte contre la fraude, 

- procéder au recouvrement des prestations indûment versées et statuer sur les 
demandes de délais de remboursement y afférent. 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 4 du présent article, ainsi qu’aux § 
5, § 16, § 22, § 30 et § 31 de l’article 43, à l’effet de, au nom du directeur de France Travail 
services, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs 
attributions, assumer l’ensemble du contentieux y afférent, y compris le contentieux visant 
au recouvrement des prestations indûment versées et le contentieux résultant de la fraude. 

§ 4 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 3 : 
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- madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge du développement 
du Réseau 

- madame Sandrine Vasina, directrice territoriale en charge des régions Ouest 

Article 25 - Mission de prévention et lutte contre la fraude - demandeur d’emploi relative à la 
fraude à résidence et aux absences du territoire non déclarées. 

Délégation est donnée à monsieur Stéphane Lattaud, directeur maîtrise des risques et 
Gestion de crise, ainsi qu’aux personnes désignées aux § 24, § 34, § 37 et § 40 de l’article 43, à 
l’effet de, au nom de France Travail services pour : 

- instruire les situations susceptibles de constituer une fraude qui lui sont signalées et 
en particulier pour assurer les opérations de prévention et de lutte contre la fraude 

- gérer les réclamations et contentieux afférents. 

Les directions régionales demeurent compétentes, le cas échéant, pour statuer en 
conséquence sur les droits à prestations des salariés privés d’emploi et gérer les contentieux 
afférents et pour statuer sur les demandes de délais de remboursement des prestations 
indûment versées. 

Article 26 - Notification des employeurs en application des articles L. 1243-11-1 et L. 1251-33-1 
du code du travail (refus de CDI suite à CDD) 

§ 1 - Délégation est donnée à monsieur Stéphane Lattaud, directeur maîtrise des risques et 
Gestion de crise, aux personnes désignées au § 2 du présent article, ainsi qu’aux § 10, § 15, § 21 
et § 29 de l’article 43, à l’effet de, au nom du directeur de France Travail services, aux fins 
d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs attributions, : 

- recevoir les notifications des employeurs effectuées en application des articles L. 
1243-11-1 et L. 1251-33-1 du code du travail, 

- renseigner en conséquence les informations relatives aux périodes d’emploi 
concernées dans le dossier du demandeur d’emploi, 

- informer celui-ci de la réception de cette information par France Travail et des 
conséquences possibles d’un refus de contrat à durée indéterminée sur l’ouverture de 
droit à l’allocation de retour à l’emploi. 

§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge du développement 
du Réseau 

- madame Sandrine Vasina, directrice territoriale en charge des régions Ouest 

Section 8 - Gestion des droits 

Article 27 - Salariés expatriés 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article, ainsi qu’aux § 
8, § 12, § 18 et § 28 de l’article 43, à l’effet de, au nom du directeur de France Travail services, 
aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs attributions, 
prendre les décisions relatives à l’ouverture du droit à allocation, au titre du régime des 
expatriés ou du régime général, aux salariés expatriés ainsi qu’aux demandeurs d’emploi 
inscrits et indemnisés en France partant rechercher un emploi dans un autre Etat membre. 
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§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge du développement 
du Réseau 

- madame Sabine Bardet, directrice territoriale en charge des régions Sud/Est 
- monsieur Xavier Desoblin, directeur territorial en charge des régions Nord 
- monsieur Michaël Cari, directeur de l’agence transverse, territoires Ouest/Nord, Paris 

et employeurs expatriés 
- monsieur Ahmad Molaei, directeur de l’agence transverse, territoires Sud/Est, 

départements franciliens et employeurs du spectacle 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 4 du présent article, ainsi, qu’aux § 
5, § 16, § 22, § 30 et § 31 de l’article 43 à l’effet de, au nom du directeur de France Travail 
services, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs 
attributions, gérer le contentieux afférent à la décision par laquelle France Travail services a 
statué sur ces droits. 

§ 4 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 3 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge du développement 
du Réseau 

- madame Sandrine Vasina, directrice territoriale en charge des régions Ouest 

Article 28 - Allocation des travailleurs indépendants 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article, ainsi qu’aux § 
8, § 12, § 18 et § 28 de l’article 43, à l’effet de, au nom du directeur de France Travail services, 
aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs attributions : 

- statuer sur les demandes d’allocation des travailleurs indépendants (ATI), 
- saisir dans l’applicatif dédié les éléments de décision permettant le premier paiement 

des allocations dues. 

Les paiements, les autres décisions, de même que les recours et contentieux afférents à ces 
autres décisions, demeurent assurés au niveau régional. 

§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge du développement 
du Réseau 

- madame Sabine Bardet, directrice territoriale en charge des régions Sud/Est 
- monsieur Xavier Desoblin, directeur territorial en charge des régions Nord  
- monsieur Michaël Cari, directeur de l’agence transverse, territoires Ouest/Nord, Paris 

et employeurs expatriés 
- monsieur Ahmad Molaei, directeur de l’agence transverse, territoires Sud/Est, 

départements franciliens et employeurs du spectacle 

Article 29 - Allocation au titre du régime général (RG) suite à l’étude de la qualité de salarié 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article, ainsi qu’aux § 
8, § 12, § 18 et § 28 de l’article 43, à l’effet de, au nom du directeur de France Travail services, 
aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs attributions : 
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- prendre les décisions relatives à l’ouverture des droits à prestation d’assurance 
chômage pour les personnes pour lesquelles a été menée l’étude de reconnaissance 
du statut de salarié des dirigeants, mandataires sociaux et associés, 

- saisir dans l’applicatif dédier les éléments de décision permettant le premier 
paiement des allocations et gérer les recours et le contentieux afférents à la décision 
statuant sur ces demandes et droits. Les paiements, les autres décisions, les recours et 
contentieux afférents à ces autres décisions demeurent assurés au niveau régional ; 

§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 : 

- madame Sandrine Jacob directrice régionale adjointe en charge du développement 
du Réseau 

- madame Sandrine Vasina, directrice territoriale en charge des régions Ouest 
- madame Sabine Bardet, directrice territoriale en charge des régions Sud/Est 
- monsieur Xavier Desoblin, directeur territorial en charge des régions Nord 
- monsieur Ahmad Molaei, directeur de l’agence transverse, territoires Sud/Est, 

départements franciliens et employeurs du spectacle 
- monsieur Michaël Cari, directeur de l’agence transverse, territoires Ouest/Nord, Paris 

et employeurs expatriés 

Article 30 - Allocation des demandeurs d’emploi en mobilité dans un Etat membre (maintien) 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article, ainsi qu’aux § 
8, § 12, § 18 et § 28 de l’article 43, à l’effet de, au nom du directeur de France Travail services, 
aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs attributions : 

- répondre aux demandes d’information émanant des institutions compétentes des 
Etats membres dans le cadre de la mise en œuvre des règlements communautaires 
(CE) n° 883/2004 et n° 987/2009, portant sur la coordination des systèmes de sécurité 
sociale pour toutes les questions relatives au chômage, 

- procéder au paiement des allocations qui leur sont dues pendant la période de 
maintien des droits prévue par les règlements (CE) n° 883/2004 et n°987/2009 portant 
sur la coordination des systèmes de sécurité sociale. 

- assurer dans le cadre du maintien du droit à prestation le suivi administratif des 
demandeurs d’emploi partant à la recherche d’un emploi dans un autre Etat membre 
de l’Union européenne et le suivi administratif des demandeurs d’emploi inscrits en 
France, en provenance d’un Etat membre et recherchant un emploi en France en 
communiquant des messages d’information à l‘institution européenne d’origine 
compétente 

- entreprendre les démarches nécessaires au recouvrement de l’indu en cas de 
paiement indu de tout ou partie de ces allocations, 

§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge du développement 
du Réseau 

- madame Sabine Bardet, directrice territoriale en charge des régions Sud/Est 
- monsieur Xavier Desoblin, directeur territorial en charge des régions Nord  
- madame Sandrine Vasina, directrice territoriale en charge des régions Ouest 
- monsieur Michaël Cari, directeur de l’agence transverse, territoires Ouest/Nord, Paris 

et employeurs expatriés 
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- monsieur Ahmad Molaei, directeur de l’agence transverse, territoires Sud/Est, 
départements franciliens et employeurs du spectacle 

-  

Article 31 - Intermittents du spectacle (Annexes 8 et 10) 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article, ainsi qu’aux § 
3, § 9, § 14, § 20 et § 27 de l’article 43, à l’effet de, au nom du directeur de France Travail 
services, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs 
attributions, 

- statuer sur les droits à prestations au titre des annexes 8 et 10 au règlement annexé à 
la convention d’assurance chômage et des prestations de solidarité 

- gérer les manquements 67 et 68 pour les périodes d’activités professionnelles non 
déclarée par les demandeurs d’emploi et engager la procédure de sanction 

- dans le cadre de la prescription d’une formation et ce, pour régulariser une prise en 
charge ou pour les besoins de la gestion administrative d’un dossier lié à 
l’indemnisation, procéder, dans la limite d’un mois de rétroactivité, à la désinscription 
à la demande des demandeurs d’emploi relevant du cinéma spectacle au titre des 
annexes VIII ou X du règlement d’assurance chômage et statuer sur les demandes de 
modifications des bornes d’inscription nécessaires à la bonne gestion des dossiers, 
lorsque le demandeur d’emploi formule sa demande auprès d’un conseiller de France 
Travail services. 

- dans le cadre de la gestion courante d’un droit, dans le but de permettre son 
attribution et son versement, procéder à toute opération de désinscription et de 
réinscription visant à régulariser l’indemnisation d’un demandeur d’emploi relevant du 
cinéma spectacle au titre des annexes VIII ou X du règlement d’assurance chômage 
sans pour autant intervenir sur les périodes d’inscription et de disponibilité des 
personnes concernées. 

§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge du développement 
du Réseau 

- madame Sabine Bardet, directrice territoriale en charge des régions Sud/Est 
- monsieur Xavier Desoblin, directeur territorial en charge des régions Nord 

Article 32 - Contentieux en matière de recouvrement 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article, ainsi qu’aux § 
5, § 16, § 22, § 30 et § 31 de l’article 43 à l’effet de, au nom du directeur de France Travail 
services, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs 
attributions, notifier et signifier les contraintes sur trop-perçus prestations et aides, et 
procéder aux assignations ou injonctions de payer afférentes aux décisions visées aux articles 
31 et 32 de la présente section. 

§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge du développement 
du Réseau 

- madame Sandrine Vasina, directrice territoriale en charge des régions Ouest 
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Section 9 - Prestations en trop versées 

Article 33 - délais 

Dans les cas mentionnés aux articles 31 et 32 de la section 8 : 

§ 1 - Délégation est donnée à madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge 
du développement du Réseau, à l’effet de, au nom du directeur de France Travail services, 
aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de ses attributions : 

- demander le remboursement des sommes indûment versées dans les conditions et 
limites fixées par les accords d’assurance chômage ou les textes réglementaires en 
vigueur, et les instructions y afférentes, 

- statuer sans limite sur les demandes de délais de paiement des prestations 
d’assurance chômage ou des prestations de solidarité indûment versées visées aux 
articles 31 et 32. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 3 du présent article à l’effet de, au 
nom du directeur de France Travail services, aux fins d’exécution du service public de 
l’emploi et dans la limite de leurs attributions : 

- demander le remboursement des sommes indûment versées dans les conditions et 
limites fixées par les accords d’assurance chômage ou les textes réglementaires en 
vigueur, et les instructions afférentes, 

- statuer sur les demandes de délais de paiement des prestations d’assurance chômage 
ou des prestations de solidarité indûment versées visées aux articles 31 et 32 dans la 
limite de 60 mois. 

§ 3 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 2 : 

- madame Sabine Bardet, directrice territoriale en charge des régions Sud/Est 
- monsieur Xavier Desoblin, directeur territorial en charge des régions Nord  
- madame Sandrine Vasina, directrice territoriale en charge des régions Ouest 

§ 4 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 5 du présent article, ainsi qu’aux § 
8, § 9, § 12, § 14 et § 16 de l’article 43, à l’effet de, au nom du directeur de France Travail 
services, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs 
attributions : 

- demander le remboursement des sommes indûment versées dans les conditions et 
limites fixées par les accords d’assurance chômage ou les textes réglementaires en 
vigueur, et les instructions afférentes, 

- statuer sur les demandes de délais de paiement des prestations d’assurance chômage 
ou des prestations de solidarité indûment versées visées aux articles 31 et 32 dans la 
limite de 48 mois. 

§ 5 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 4 : 

- madame Marie Hélène Daelemans, directrice de l’agence audiovisuelle cinéma 
spectacle Ouest & Nord 

- monsieur Mohamed Fatnassi, directeur de l’agence audiovisuelle cinéma spectacle 
Paris et Artistes auteurs 

- madame Angélina Madeira, directrice de l’agence audiovisuelle cinéma spectacle 
Sud/Est et DROM 
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- madame Claire Gaumont, directrice de l’agence audiovisuelle cinéma spectacle 
départements franciliens, Outre-Mer et Méditerranée 

- monsieur Michaël Cari, directeur de l’agence transverse, territoires Ouest & Nord, 
Paris et employeurs expatriés 

- monsieur Ahmad Molaei, directeur de l’agence transverse, territoires Sud/Est, 
départements franciliens et employeurs du spectacle 

- madame Marie-Ange Manon, directrice de l’agence pré contentieux DE et contentieux 
E&DE 

§ 6 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 18, § 20, § 22, § 27, § 28, § 29, § 30 
et § 31 de l’article 43, à l’effet de, au nom du directeur de France Travail services, aux fins 
d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs attributions : 

- demander le remboursement des sommes indûment versées dans les conditions et 
limites fixées par les accords d’assurance chômage ou les textes réglementaires en 
vigueur, et les instructions y afférentes, 

- statuer sur les demandes de délais de paiement des prestations d’assurance chômage 
ou des prestations de solidarité indûment versées visées aux articles 31 et 32 dans la 
limite de 36 mois. 

Article 34 - Recours gracieux 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article, ainsi qu’aux § 
8, § 9, § 12, § 14, § 16, § 18, § 20 et § 22 de l’article 43, à l’effet de signer, au nom du directeur 
de France Travail services, les décisions prises sur les recours gracieux formés contre les 
décisions prises au titre de l’article 33 de la section 9, 

§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge du développement 
du Réseau 

- madame Sabine Bardet, directrice territoriale en charge des régions Sud/Est 
- monsieur Xavier Desoblin, directeur territorial en charge des régions Nord 
- madame Sandrine Vasina, directrice territoriale en charge des régions Ouest 
- madame Marie Hélène Daelemans, directrice de l’agence audiovisuelle cinéma 

spectacle Ouest & Nord 
- monsieur Mohamed Fatnassi, directeur de l’agence audiovisuelle cinéma spectacle 

Paris et Artistes auteurs  
- madame Angélina Madeira, directrice de l’agence audiovisuelle cinéma spectacle 

Sud/Est et DROM 
- madame Claire Gaumont, directrice de l’agence audiovisuelle cinéma spectacle 

départements franciliens, Outre-Mer et Méditerranée 
- monsieur Michaël Cari, directeur de l’agence transverse, territoires Ouest & Nord, 

Paris et employeurs expatriés 
- monsieur Ahmad Molaei, directeur de l’agence transverse, territoires Sud/Est, 

départements franciliens et employeurs du spectacle 
- madame Marie-Ange Manon, directrice de l’agence pré contentieux DE et contentieux 

E&DE 
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Article 35 – Recouvrement des trop perçus susceptibles d’être frauduleux 

§ 1 Délégation est donnée à madame Sandrine Vasina, directrice territoriale en charge des 
régions Ouest, et madame Marie-Ange Manon, directrice de l’agence pré contentieux DE et 
contentieux E&DE 

§ 2 Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 16, § 22, § 30 et § 31 de l’article 43, 
à l’effet de, au nom du directeur de France Travail services, aux fins d’exécution du service 
public de l’emploi et dans la limite de leurs attributions : 

- prendre des décisions relatives au recouvrement des trop-perçus susceptibles d’être 
frauduleux, relatifs aux prestations et aides, constatés à partir du 1er septembre 2025, 
en phase amiable et contentieuse, ainsi que notifier ou faire signifier une contrainte et 
conduire les voies d’exécution à la suite des décisions des services de prévention et 
lutte contre la fraude et des agences des directions régionales de Bourgogne-Franche-
Comté, Pays de la Loire, Réunion, Guadeloupe et Guyanne , 

Ces directions régionales demeurent compétentes, chacune en ce qui la concerne, pour gérer 
les contentieux sur le fond. 

La compétence nationale exclusive de France Travail services s’étend aux trop-perçus qui ne 
sont pas susceptibles de constituer une fraude, lorsque le dossier d’un demandeur d’emploi 
en comporte également. 

Article 36 - Remise et admission en non-valeur des prestations publiques 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 à § 4 à l’effet, au nom du directeur de 
France Travail services, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de 
leurs attributions, d’accorder une remise de prestations en trop versées ou de les admettre 
en non-valeur lorsqu’elles sont irrécouvrables ou non recouvrées. 

§ 1 - sans limite de montant à madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en 
charge du développement du Réseau  

§ 2 - dans la limite de 5000 euros à madame Sandrine Vasina, directrice territoriale en charge 
des régions Ouest, à madame Marie-Ange Manon, directrice de l’agence pré contentieux DE 
et contentieux E&DE, ainsi qu’aux personnes désignées aux § 16 et § 22 de l’article 43. 

§ 3 - dans la limite de 1000 euros à madame Sabine Bardet, directrice territoriale en charge 
des régions Sud/Est et à monsieur Xavier Desoblin, directeur territorial en charge des régions 
Nord, 

§ 4 - dans la limite de 650 euros aux personnes désignées aux § 2, § 3, § 8, § 9, § 11 à § 14, § 18 à 
§ 20, § 30 et 31 de l’article 43. 

Les prestations visées dans le présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et 
autres prestations versées par France Travail pour son compte, pour le compte de l’Etat, du 
Fonds de solidarité prévu à l’article L.5423-24 du code du travail. 
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Section 10 - Aides à l’emploi ou à l’embauche 

Article 37 - Aides à destination des employeurs (AFEN/PEPS -AEEF-AIAE) 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 4 du présent article, ainsi qu’aux § 
17, § 23 et § 26 de l’article 43 à l’effet de, au nom du directeur de France Travail services, aux 
fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs attributions : 

- prendre les décisions relatives au bénéfice des aides à l’emploi ou à l’embauche pour 
le compte de France Travail, et pour le compte de l’Etat, 

- procéder au paiement ainsi qu’au recouvrement des sommes indûment perçues 
- gérer la fraude et le contentieux y afférent 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 4 du présent article, ainsi qu’aux § 
5, § 17, § 23 et § 26 de l’article 43, à l’effet de signer, au nom du directeur de France Travail 
services : 

- les décisions sur les recours gracieux formés contre les décisions mentionnées à 
l’article 37 de la présente décision. 

§ 3- Délégation est donnée aux personnes désignées au § 4 du présent article, à l’effet de 
signer, au nom du directeur de France Travail services, : 

- les décisions sur les recours hiérarchiques formés contre les décisions mentionnées à 
l’article 37 de la présente décision. 

§ 4 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées aux § 1, § 2 et § 3 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge du développement 
du Réseau 

- madame Sandrine Vasina, directrice territoriale en charge des régions Ouest, 
- monsieur Arona Diop, directeur de l’agence aides et mesures 
- madame Marie-Ange Manon, directrice de l’agence précontentieux DE et contentieux 

E&DE 

§ 5 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 6 du présent article, ainsi qu’aux § 
16, § 17, § 22, § 23, § 30 et § 31 de l’article 43, à l’effet de, au nom du directeur de France 
Travail services, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs 
attributions, demander le remboursement des sommes indûment versées par France Travail 
services et, dans les conditions et limites fixées par les textes réglementaires en vigueur et les 
instructions afférentes, statuer sur les demandes de délais de remboursement par France 
Travail pour son propre compte, ou pour le compte de l’Etat. 

§ 6 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 5 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge du développement 
du Réseau 

- madame Sandrine Vasina, directrice territoriale en charge des régions Ouest, 
- monsieur Arona Diop, directeur de l’agence aides et mesures 
- madame Marie-Ange Manon, directrice de l’agence pré contentieux DE et contentieux 

E & DE 

§ 7 - Délégation est donnée à monsieur Arona Diop, directeur de l’agence aides et mesures 
ainsi qu’aux personnes désignées qu’aux § 17 et § 23 de l’article 43, à l’effet de, au nom du 
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directeur de France Travail services, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans 
la limite de leurs attributions, dans les conditions et limites fixées par les textes législatifs, 
réglementaires et conventionnels en vigueur et les instructions afférentes, 

- statuer sur les demandes de remise ou sur les demandes d’admission en non-valeur 
relatives aux aides indûment versées par France Travail services pour le compte de 
France Travail, lorsqu’elles sont irrécouvrables ou non recouvrées dans la limite de 
5000 euros. 

§ 8 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 9 du présent article, ainsi qu’aux § 
5, § 16, § 22, § 30 et § 31 de l’article 43, à l’effet de, au nom du directeur de France Travail 
services, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs 
attributions, gérer le contentieux afférent aux décisions visées au § 1er du présent article. 

§ 9 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 8 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge du développement 
du Réseau 

- madame Sandrine Vasina, directrice territoriale en charge des régions Ouest, 

Article 38 - Evaluations du certificat de connaissances et de compétences professionnelles 
(CléA) 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article, ainsi qu’aux § 
17, § 23, § 26 de l’article 43, à l’effet de, au nom du directeur de France Travail services, aux 
fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs attributions, procéder 
: 

- au paiement des factures des évaluations préalables et finales des certificats CléA 
émanant des organismes de formation, 

- à la mise à jour des dossiers des demandeurs d’emploi bénéficiaires des évaluations 
CléA. 

§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge du développement 
du Réseau 

- madame Sandrine Vasina, directrice territoriale en charge des régions Ouest, 
- monsieur Arona Diop, directeur de l’agence aides et mesures 

Article 39 - Fonds exceptionnel d’accompagnement et de reconversion des salariés licenciés 
de la filière automobile 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article, ainsi qu’aux § 
16, § 17, § 23, § 26, § 30 à § 31 de l’article 43 à l’effet de, au nom du directeur de France Travail 
services, dans les conditions et selon les modalités prévues par les textes applicables : 

- statuer sur le formulaire de demande d’aide relatif au fonds exceptionnel 
d’accompagnement et de reconversion des salariés licenciés de la filière automobile à 
l’exception de la prime exceptionnelle de reclassement, 

- gérer les recours, y compris en cas de contestation d’une fraude et le contentieux y 
afférent. 



 

 

 

[ 29 / 115 ] 

N° 46 
du 28 août 2026 

La validation des paiements ainsi que le recouvrement amiable des sommes indûment 
perçues demeurent assurés par l'agence locale du bénéficiaire. 

§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge du développement 
du Réseau 

- madame Sandrine Vasina, directrice territoriale en charge des régions Ouest, 
- monsieur Arona Diop, directeur de l’agence aides et mesures 
- madame Marie Ange Manon, directrice de l’agence pré contentieux DE et contentieux 

E&DE 

Article 40 - Aide financière exceptionnelle instituée en faveur de certains demandeurs 
d’emploi entrant en formation dans le cadre d’une préparation opérationnelle à l’emploi 
individuelle (POEI) ou d’une action de formation préalable au recrutement (AFPR) 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article, ainsi qu’aux § 
17, § 23, § 26 de l’article 43 à l’effet de, au nom du directeur de France Travail services, dans 
les conditions et selon les modalités prévues par les textes applicables : 

- procéder au paiement, ainsi qu’à l’envoi au bénéficiaire, de la notification de son 
attribution de l’aide financière exceptionnelle. 

La gestion des réclamations et recours, ainsi que le recouvrement amiable et contentieux des 
sommes indûment perçues, demeurent assurés par les directions régionales de France Travail. 

§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge du développement 
du Réseau 

- madame Sandrine Vasina, directrice territoriale en charge des régions Ouest 
- monsieur Arona Diop, directeur de l’agence aides et mesures 

Article 41 – Aide à la formation pour les jeunes éligibles aux AFC (action de formation 
conventionnées) 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article, ainsi qu’aux § 
17, § 23, § 26 de l’article 43 à l’effet de, au nom du directeur de France Travail services, dans 
les conditions et selon les modalités prévues par les textes applicables : 

- gérer la gestion des doublons d’identifiants suite à la saisie d’une inscription par la 
Mission locale à une action de formation France Travail via l'outil Ouiform. 

- gérer les erreurs de nationalité lors de l’inscription par la Mission locale du jeune sur 
l'outil Ouiform. 

§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge du développement 
du Réseau 

- madame Sandrine Vasina, directrice territoriale en charge des régions Ouest, 
- monsieur Arona Diop, directeur de l’agence aides et mesures 
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Section 11 – Accompagnement demandeurs d’emploi 

Article 42 – accompagnement des artistes auteurs bénéficiaires du RSA 

§ 1 - Délégation est donnée à la personne désignée au § 2 du présent article, à l’effet de, au 
nom du directeur de France Travail services, dans les conditions et selon les modalités 
prévues par les textes applicables : 

- accompagner les artistes auteurs, bénéficiaires du revenu de solidarité active vers un 
parcours professionnel 

- réaliser un diagnostic de leur situation 
- élaborer un contrat d’engagement et en assurer le suivi et le contrôle. 

§ 2 – Est bénéficiaire des délégations mentionnées au § 1 : 

- monsieur Frédéric Vanseveren, responsable de l’activité d’accompagnement des 
artistes auteurs. 

Section 12 - Délégataires et dispositions diverses 

Article 43 - Délégataires 

§ 1 - Direction régionale : 

- madame Sandrine Jacob, directrice régionale adjointe en charge du développement 
du Réseau 

- madame Claire Joreau, directrice régionale adjointe en charge de la Stratégie, 
Performance sociale et Engagement 

- madame Sabine Bardet, directrice territoriale en charge des régions Sud/Est 
- madame Isabelle Jauffret-Triboulet, directrice des opérations 
- monsieur Pierre Seffar, médiateur 
- monsieur Xavier Desoblin, directeur territorial en charge des régions Nord 
- madame Pauline Luciani, directrice de la stratégie et relations extérieures 
- monsieur Benoît Merckelbagh, directeur administration, finances et gestion 
- monsieur Stéphane Lattaud, directeur maîtrise des risques et Gestion de crise  
- madame Aurore Dekoninck, responsable du service communication 
- madame Sandrine Vasina, directrice territoriale en charge des opérations Ouest 

§ 2 - Directeur(trice)s des agences transverses au sein des directions territoriales Ouest /Nord 
et Sud/Est et du guichet unique du spectacle occasionnel (GUSO) : 

- monsieur Michaël Cari, directeur de l’agence transverse, territoires ouest /nord, Paris 
et employeurs expatriés 

- monsieur Ahmad Molaei, directeur de l’agence transverse, territoires Sud/Est, 
départements franciliens et employeurs du spectacle 

- madame Emilie Buttin, directrice du guichet unique du spectacle occasionnel (GUSO) 

§ 3 - Directeur(trice)s des agences audiovisuelles cinéma spectacle au sein des directions 
territoriales Ouest /Nord et Sud/Est : 

- madame Marie Hélène Daelemans, directrice de l’agence audiovisuelle cinéma 
spectacle Ouest/Nord 
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- monsieur Mohamed Fatnassi, directeur de l’agence audiovisuelle cinéma spectacle 
Paris et artistes auteurs 

- madame Angélina Madeira, directrice de l’agence audiovisuelle cinéma spectacle Est 
et DROM 

- madame Claire Gaumont, directrice de l’agence audiovisuelle cinéma spectacle 
départements franciliens et Méditerranée 

§ 4 - Directrice de l’agence coordination protection sociale : 

- madame Malika Fourra 

§ 5 - Directrice de l’agence précontentieux DE et contentieux E&DE 

- madame Marie-Ange Manon 

§ 6 - Directeur de l’agence aides et mesures 

- monsieur Arona Diop 

§ 7 - Directeur de l’agence du secteur public 

- monsieur Dominique Ertus 

§ 8 - Directeur(trice)s adjoint(e)s des agences transverses ouest /nord et Sud/Est 

- monsieur Thierry Viel, directeur adjoint de l’agence transverse ouest /nord, Paris et 
employeurs expatriés 

- madame Yasmina Bensaber, directrice adjointe de l’agence transverse sud/ est 

§ 9 - Directeurs adjoints des agences audiovisuelles cinéma spectacle 

- monsieur Thomas Delville directeur adjoint de l’agence audiovisuelle cinéma 
spectacle Ouest /Nord 

- monsieur Frédéric Vanseveren directeur adjoint de l’agence audiovisuelle cinéma 
spectacle Paris et artistes auteurs 

§ 10 - Directeur adjoint de l’agence sécurisation protection sociale  

- monsieur Fabrice Sulny 

§ 11 - Directrice adjointe du guichet unique du spectacle occasionnel (GUSO) 

- madame Laurence Maybon 

§ 12 - Responsables d’équipe des agences transverses : 

- Agence transverse Ouest /Nord : 

o monsieur Mohamed Bensaid 
o monsieur Hakim Lasfar 
o madame Yasmina Réchid 
o monsieur Ousmane Sidibe 

- Agence transverse Sud /Est : 

o monsieur Mohamed Dahmani 
o madame Caroline Lebegue 
o monsieur Jean Yves Luya 
o madame Zina Nabet 
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§ 13 - Responsables d’équipe du guichet unique du spectacle occasionnel (GUSO) 

- madame Hayat Aloui 
- madame Alexandra Coulis 

§ 14 - Responsables d’équipe des agences audiovisuelles cinéma spectacle au sein des 
directions territoriales Ouest /Nord et Sud/Est 

- Agence audiovisuelle cinéma spectacle Ouest /Nord : 

o madame Sandra Charitonsky 
o monsieur Nuno Da Cruz 
o madame Laurence Perret 
o madame Clarisse Diverchy 

- Agence audiovisuelle cinéma spectacle Paris : 

o monsieur Louis Chevallier 
o madame Sabrina Guillard 

- Agence audiovisuelle cinéma spectacle Sud/Est : 

o madame Camille Delphin Poulat 
o madame Corinne Lamoureux 
o madame Virginie Emery  

- Agence audiovisuelle cinéma spectacle départements franciliens, et Méditerranée : 

o madame Cathy Cœur 
o madame Maria Sofia Cruz 
o madame Marguerite Correia de sousa 
o monsieur Guillaume Jach Taillandier 
o monsieur Souleymane Konate 

§ 15 - Responsable d’équipe de l’agence sécurisation protection sociale :  

- madame Caroline Almosnino 

§ 16 - Responsable d’équipe de l’agence précontentieux DE et contentieux E&DE : 

- monsieur Marc Cabrera 
- madame Julie Come 
- madame  Graziella Compte-Hereter 

§ 17 - Responsables d’équipe de l’agence aides et mesures : 

- madame Yamina Belfaci 

§ 18 - Référents métiers des agences transverses : 

- Agence transverse Ouest & Nord, Paris et expatriés : 

o monsieur Christian Labelle 
o madame Virginie Renou 

- Agence transverse Sud/Est, départements franciliens et employeurs du spectacle : 

o madame Vanessa Eloy 
o madame Emilie Decarre, en mission jusqu’au 31 décembre 2026 
o madame Ikram Belhadi en mission temporaire  
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§ 19 - Référents métiers au sein du guichet unique du spectacle occasionnel (GUSO) : 

- madame Fabienne Rossi 
- madame Catherine Rivière en mission temporaire 

§ 20 - Référents métiers au sein des agences audiovisuelles cinéma spectacle des directions 
territoriales Ouest /Nord et Sud/Est : 

- Agence audiovisuelle cinéma spectacle Ouest/Nord : 

o madame Véronique Bordeau 
o monsieur Jonathan Debernardi 
o madame Nathalie Coutat 

- Agence audiovisuelle cinéma spectacle Paris : 

o madame Mériam Belarbi 
o monsieur Djamel Kadi 
o madame Cristina Silva Almeida en mission temporaire jusqu’au 31 décembre 

2026 

- Agence audiovisuelle cinéma spectacle Sud/Est : 

o madame Sandrine Farchica 
o madame Magali Schlappi 

- Agence audiovisuelle cinéma spectacle départements franciliens, et Méditerranée : 

o madame Hakima Kaci-Kiniklis 
o madame Virginie Kimak 
o madame Véronique Wahrheit 

§ 21 - Référents métiers de l’agence coordination et protection sociale au sein de la direction 
politiques publiques et contentieux : 

- monsieur Yann Dhissi 

§ 22 - Référent métier de l’agence précontentieux DE et contentieux E&DE : réservé 

§ 23 - Référents métiers de l’agence aides et mesures : 

- madame Valérie Barbit 
- monsieur Maxime Vertueux 

§ 24 - Référent métier du service prévention et lutte contre la fraude : 

- monsieur Yannick Ferre 

§ 25 - Gestionnaires du recouvrement au sein de l’agence transverse Ouest & Nord, Paris et 
employeurs expatriés, de l’agence transverse Sud /Est, départements franciliens et 
employeurs du spectacle et du guichet unique du spectacle occasionnel (GUSO) : 

- madame Meriem Abdelkader 
- madame Semra Aclan 
- madame Salimata Ali Ahamada 
- monsieur Nels Alvarez 
- madame Julie Barbut 
- madame Fatima Bayouty 
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- madame Maroua Benchalkha 
- madame Virginie Berteran 
- madame Delphine Berthet 
- monsieur Marc Bessala Bessala 
- madame Sylvie Biancalana 
- madame Marine Bonansea 
- madame Yamina Bougria 
- madame Fanny Bouvier Garzon 
- madame Sandrine Braun 
- madame Elise Burnak 
- madame Houmou Camara 
- madame Sandrine Cabrera 
- madame Corinne Chamosset 
- madame Angéliqua Chiquet 
- madame Nelly Chomarat 
- madame Maryline Clairon 
- madame Véronique Clavel 
- madame Florence Clerici Lignier 
- madame Catherine Colliard 
- madame Corinne Collignon Volkart 
- madame Aline Covelli 
- madame Sandrine David 
- madame Virginie Dechosal 
- madame Cécile Delagrainge 
- madame Sheyhima Dengou 
- madame Corinne Desmarest 
- madame Carole Dufrene 
- madame Charifa Duong 
- monsieur Stéphane Dupenloup 
- madame Maria Etchika Divron 
- madame Audrey Excoffier (jusqu’au 31/08/2026) 
- madame Aurélie Gabriel 
- madame Halima Gaye 
- monsieur Laurent Gonin 
- madame Amelle Gouijjane 
- madame Evelyne Grandvillain 
- madame Aurélie Gueron 
- madame Najat Hammou Zainoun 
- madame Dora Hazbri 
- madame Saléa Helissey 
- madame Sophie Jacques Gustave 
- madame Sophie Jan 
- madame Roldine Jeune 
- madame Nadera Joly 
- madame Kavitha KamalaNathan 
- madame Fatna Kerkar 
- madame Zaia Khennouf 
- madame Emmanuel Laine 
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- monsieur Olivier Laurent 
- madame Nathalie Lavorel 
- madame Laurence Legrand 
- madame Souad Lekert 
- madame Carine Liabeuf 
- madame Evelyne Loppy 
- madame Julie Lucchitta 
- madame Sandrine Lyonnaz Perroux 
- madame Dalila Mahrsi 
- madame Jennifer Maire 
- monsieur Yannick Manieri 
- madame Magalie Marguin 
- madame Adriana Marin Cano 
- madame Cécile Marian 
- madame Séverine Mathe 
- monsieur Fabien Mauris 
- madame Edwige Mellet 
- madame Mireille Milandou Koundi 
- madame Anne Marie 
- monsieur Mehvish Mohammad Jamal 
- madame Donatella Mugnier 
- madame Lizzie Noel 
- madame Jovana Novakovic 
- madame Keltoum Ould Braham 
- madame Yamina Ourif 
- madame Isabelle Parent 
- madame Valerie Paulin 
- madame Christelle Payet David 
- madame Jacquet Alexandra 
- madame Sophie Pierrat 
- madame Linda Pinat 
- madame Béatrice Poletti 
- Madame le Potier 
- madame Icramme Qobaa 
- madame Aldjia Rahim Harchaoui 
- madame Elodie Receveur 
- madame Laurence Rolin 
- madame Mélanie Rudyk 
- monsieur Brice Sanson 
- madame Cristelle Scholl 
- madame Nathalie Seguin 
- monsieur Christophe Simonetto 
- madame Valérie Sintes 
- madame Saida Slaouti 
- madame Grace Sodjinou Ahouansou 
- madame Philomène Sportiello 
- madame Ilda Torosoglu 
- madame Corinne Vernier 
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- madame Nathalie Verrier Ben Rachid 
- madame Carole Viguier 
- madame Mélanie Vittet 
- madame Delphine Yang  
- madame Fatima Zorgani 

§ 26 - Gestionnaires des droits et entreprises au sein de l’agence de l’agence aides mesures : 

- madame Aissatou Balde 
- madame Fahima Benhamma 
- monsieur Fares Bensalah 
- monsieur Killian Guyollot 
- madame Amina Halitim 
- madame Nadia Hourrane 
- madame Fathia Hyvernaud 
- madame Jamila Madid Lahmar 
- monsieur Omar Mazri 
- madame Simone Mbede Mbarga 
- madame Tatiana Mbo 
- monsieur Moustin Moise, en mission jusqu’au 5 juillet 2027 
- madame Farida Mokadem 
- monsieur Thomas Moura Carvalho 
- madame Corine Onkara Atipo 
- madame Barbara Rouge Hazbri 
- madame Christelle Rallet 
- madame Catherine Rousseau 
- madame Farahnaz Sirdarkhan 
- monsieur Adam Soltani 
- madame Hamza Souhail 
- madame Fatem Zabavy Conin 

§ 27 - Conseiller(ère)s en gestion des droits au sein des agences audiovisuelles cinéma 
spectacle Ouest/Nord, Paris, Sud/Est et DROM, départements franciliens et Méditerranée : 

- madame Kahina Abdat  
- madame Vanessa Accadbled 
- madame Hocéna Ahrouch 
- madame Mouna Alcalde  
- madame Jennifer Alingite 
- madame Marcelline Alvarez 
- madame Loubna Amkouy 
- monsieur Karim Amziane 
- madame Christelle Andrei 
- madame Carol Ann Tanquin  
- madame Nadia Aroun 
- madame Fanny Aslanides à compter du 1er septembre 2026 
- madame Bouchra Atba Benatba 
- monsieur Mawusse Ayivi Azianougbe 
- madame Chloe Banderra 
- monsieur Anthony Barat 



 

 

 

[ 37 / 115 ] 

N° 46 
du 28 août 2026 

- madame Jessica Barthelemi 
- madame Elodie Battu 
- madame Sylvie Beauvillain 
- monsieur Ali Bedrane 
- madame Dora Beltaif  
- madame Lobna Belfedal 
- madame Morgane Ben Ali 
- madame Sarah Ben Atiya Andaloussi 
- madame Meriem Bendib Said 
- madame Malika Ben Hammadi 
- madame Hinda Ben Younes 
- madame Peggy Bena 
- madame Lobna Belfedal 
- monsieur Emmanuel Bencatel 
- madame Linda Beuvet 
- monsieur Jean Christophe Dalleau 
- monsieur Hanane Bentaleb 
- monsieur Sylvain Bernat 
- madame Cynthia Bienvenu 
- madame Florence Bijasson 
- madame Dior Bobantshio 
- madame Noa Bonny 
- madame Julie Bordeau 
- madame Elodie Bordonnet 
- monsieur Ndembo Boueya 
- monsieur Jordan Bouhanik Mimouni 
- madame Rabia Bousnina 
- madame Emilie Brun 
- madame Mireille Burgod 
- monsieur Christophe Casaubon 
- madame Noelia Cardenas 
- monsieur Philippe Carrio Scolan 
- madame Saida Chakour 
- madame Christèle Charmot 
- madame Imen Chérif 
- madame Suyay Chiappino Pepe 
- madame Amal Ahmar Lahya Dominguez 
- monsieur Norbert Choignard 
- madame Julie Chretien 
- madame Kamelia Choubane 
- monsieur Nino Chubinidze 
- monsieur Meleck Civil 
- monsieur Sabin Cocou Tossou 
- madame Caroline Coja 
- monsieur Jérôme Colin 
- madame Roxane Contant 
- madame Eugenie Cornaton 
- madame Stéphanie Correia Lopes 
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- madame Marilyne Da Costa 
- madame Lynda Daffeur 
- madame Sabrina Dahech 
- madame Angélique Dambonville 
- monsieur Thibault De Bortoli 
- madame Emma Descamps 
- madame Aline De Sousa Marques 
- madame Frédérique Delorme 
- madame Oriane Depoorter à compter du 1er septembre 2026 
- monsieur Benjamin Dugot 
- madame Sandrine Dibellonio 
- madame Fatima Diop 
- madame Elisa Duplan 
- madame Lauriane Elessa Kwelle 
- madame Maryam El Ganbouri 
- madame Soumaya El Hlal 
- madame Clotilde Elmacin 
- madame Regine Enette 
- madame Marcela Escondrillas Mendez 
- madame Corinne Française 
- madame Christelle Fahrasmane 
- madame Soafidine Fayina 
- madame Djamila Flici 
- madame Sandy Fiorani à compter du 1er septembre 2026 
- Madame Aurelie Gabriel 
- madame Virginie Gallat 
- monsieur Franck Gallay 
- madame Mattia Gattuso 
- madame Laurence Gerbasi 
- monsieur Tony Gizzi 
- madame Manuella Godeau 
- madame Pascaline Gomis 
- monsieur Romain Goales 
- madame Ludivine Gonzva 
- madame Sandrine Granchamp à compter du 1er février 2027 
- monsieur Anouar Guelouaz 
- madame Kaidia Haidara 
- madame Sarah Hallou 
- madame Hayette Hamidane 
- madame Jade Hilbert 
- madame Anne Laure Humblot 
- madame Murielle Issa 
- madame Marouah Jerjir 
- madame Leslie Kadi 
- madame Malika Kenoudi 
- madame Corinne Kouakou 
- monsieur Daniel Kourouma 
- monsieur Maxime Lacaille 
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- madame Ilona Lafniez 
- monsieur Olivier Lalo 
- monsieur Mathieu Lavie 
- madame Séverine Le Floch à compter du 1er février 2027 
- madame Sandrine Le Guyader 
- monsieur Enzo Le Heron 
- madame Patricia Lebreton 
- monsieur Roberto Lefebvre 
- monsieur Guillaume Lefeuvre 
- madame  Grace Lendet 
- madame Minata Lenguelegue 
- madame Karine Li 
- madame Edith Long 
- monsieur Christophe Loyez 
- madame Samantha Mahdid Ghizzo 
- madame Ikrame Mahmoud 
- monsieur Gilles Maguet 
- madame Magalie Marguin 
- madame Marion Manevy à compter du 1er septembre 2026 
- madame Marie Line Maniga 
- madame Melyna Marnef 
- madame Marine Marmoux 
- madame Marie Christine Martins 
- madame Elodie Martins  
- monsieur Mathieu Martinvalet 
- monsieur Gilles Mech 
- madame Fouzia Mediouna 
- monsieur Sebastien Meira 
- madame Melaaz Meridja 
- madame Saliha Mekliche 
- madame Samia Menai 
- madame Naima Merabet 
- madame Charlotte Medardoni 
- madame Céline Messaoudene 
- madame Tatiana Messi 
- monsieur Messaoud Mettidji 
- madame Halima Mezaghrani 
- madame Yerline Micourt 
- monsieur Hadji Mohamed 
- madame Marie-Odette Monoboune 
- madame Magalie Morin 
- madame Rosemonde Moucheront 
- monsieur Henri Moudio Djombi 
- madame Nisrine Moujtahid 
- madame Claire Mouthon 
- madame Laurianne Elessa Kwelle 
- madame Samya Naith Amor 
- madame Lilas Negmar 
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- madame Stéphanie Neyrat 
- madame Stella Ngoma 
- madame Cedrine Nicolas 
- madame Mabrouka Nocairi 
- madame Kamélia Nowrouzi 
- monsieur Raphael Obadia 
- madame Marie Claire Okom Garcia 
- madame Rachida Ouazar 
- monsieur Annick Ozias 
- madame Sylvie Pasco 
- monsieur Gabriel Pereira 
- madame Severine Pereira 
- madame Lucie Pernet 
- madame Sandra Perrier à compter du 1er février 2027 
- madame Marion Perrillat Boiteux à compter du 1er septembre 2026 
- madame Svetla Petcova 
- madame Cécile Philipperon 
- madame Camesuze Pierre 
- madame Kethy Pierre 
- madame Marthe Ponceau 
- madame Exilda Pumarejo 
- madame Maelle Quere 
- madame Cynthia Rabe 
- madame Audrey Raghouber 
- madame Marie Alice Ralambofetra 
- madame Ingrid Ramaye Ellama 
- madame Sita Ramdonee 
- madame Aurelie Ravoire 
- madame Nina Razmerita 
- monsieur Henry Rivera 
- madame Natasha Rodrigues 
- madame Barbara Rouge Hazbri 
- madame Armelle Renaud 
- madame Maryline Rioux 
- madame Claire Rinchet 
- madame Catherine Rivière à compter du 1er octobre 2026 
- madame Adelaide Roberto 
- madame Sandrine Ronat 
- madame Stéphanie Rouelland 
- madame Rana Saad 
- madame Khelifa Sadi 
- madame Odile Salvi 
- madame Marjorie Sampaio Gomes 
- madame Fatah Seghir 
- madame Clotilde Sinet 
- madame Cynthia Bile Ngali 
- madame Manuela Sanchez Perez 
- madame Aurélie Seranne 
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- madame Amal Sou 
- madame Amina Tadjer 
- madame Stéphanie Tagand 
- monsieur Cedric Tanguy 
- madame Yasmine Tanouti 
- monsieur Nicolas Thominot 
- monsieur Foudel Tiguemounine 
- madame Isabelle Tinchon 
- madame Sandie Tirode 
- madame Gisèle Toutain 
- madame Claire Truffert 
- madame Innocentia Turrel 
- madame Valerie Tutundjian De Vartan 
- monsieur Cem Unver 
- madame Dany Vansieleghem 
- madame Prenitha Vaseekaran 
- madame Valerie Verdiere Decroix 
- madame Celia Vinci 
- madame Malika Vingadassalon 

§ 28 - Conseiller(ère)s en gestion des droits au sein de l’agences transverse Ouest/Nord, Paris 
et employeurs expatriés et de l’agence transverse Sud/Est, départements franciliens et 
employeurs du spectacle : 

- madame Ikram Belhadi 
- madame Amel Biadi Kuoch 
- madame Yamina Bougria 
- monsieur Malik Bouhalfaya 
- madame Sabine Burgun 
- madame Karina Challal 
- madame Marie Christine Mendes 
- madame Karine Delage 
- madame Apolline Delage 
- monsieur Grégory De Lopez 
- madame Noémie Espinasse  
- madame Tassadit Haddak 
- madame Promitha Rayammarakkarveetil 
- madame Djamila Hamdaoui 
- madame Saida Imqilqane 
- madame Karen Joaquim 
- madame Patricia Lechevallier 
- madame Jeannine Mevegue Nkoussa 
- madame Anne Marie Modolo 
- madame Patricia Moge 
- monsieur Moïse Moustin 
- madame Christine Nguyen 
- madame Pozowa Reine Pato 
- madame Malika Sidhoum 
- madame Yasmina Taleb 
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- madame Ines Buisson 
- madame Lois Baya 
- madame Mariam Tandjigora 
- madame Nouha Tiguemounine 
- madame Zakia Yousfi 

§ 29 - Conseiller(ère)s au sein de l’agence coordination protection sociale : 

- madame Jamilla Aissaoui 
- madame Noemy Freitas 
- monsieur Mathieu Gayraud 
- madame Leen Sheikh Hussein 
- madame Fadia Benaissa 
- madame Keira Boudjenane 
- madame Rizlaine Bounkong 
- madame Virginie Bourgois 
- madame Caroline Chaouat 
- monsieur Romuald Chuat 
- madame Roxane Courbe 
- madame Fathia Drif 
- monsieur Jérome Duong 
- monsieur Matthieu Guilpin 
- madame Fathia Hamoudi 
- madame Sylvie Houvertus 
- monsieur Sebastien Kohn 
- madame Zahia Laidouni 
- madame Carole Lefebvre 
- monsieur Michael Marques 
- monsieur Mohamed Meghaghi 
- monsieur Opa Niane 
- madame Malika Outigga 
- monsieur David Rosier 

§ 30 - Agents de l’agence contentieux de la direction politiques publiques et contentieux 
E/DE : 

- monsieur Cédric Breiner 
- madame Nassima Bouzidi Sayaad Charif 
- madame Audrey Excoffier (à partir du 01/09/2026) 
- madame Anne Violaine Brunet 
- madame Alice Che 
- madame Anais Devigne 
- monsieur Gilles Dupont 
- monsieur Mohamed El Madiouni 
- madame Sandrine Fontaine 
- madame Valerie Fournel 
- madame Brigitte Gomis 
- madame Isabella Leclercq 
- madame Leng Ngip Lau 
- madame Marjorie Marine 
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- madame Valérie Martins 
- madame Clotilde Mouniapin Batman 
- madame Lucienne Navarro 

§ 31 - Juristes de l’agence contentieux au sein de la direction politiques publiques et 
contentieux E/DE :  

- madame Roselyne Childérique  
- madame Cédrine Keups  
- madame Aurore Scausse  
- monsieur Michaël Toinet  

§ 32 - Agents de l’agence du secteur public au sein de la direction territoriale Sud/Est:  

- madame Fatna Boudrag  
- madame Angélique Dikranian Noel  
- madame Sandra Kabengele Kabala  
- monsieur Yvon Launay  
- monsieur Benoit Ung  
- madame Leng Ngip Lau  
- madame Marjorie Marine  
- madame Valérie Martins  
- madame Clotilde Mouniapin Batman  
- madame Lucienne Navarro  

§ 33 - Responsables de service : 

- madame Christelle Busco, responsable du service comptabilité et finances 
- monsieur Habib Dehdous, responsable du service maîtrise des risques, Contrôle 

interne et Engagements de service 
- monsieur Frédéric Faraon, responsable du service efficience et simplification au sein 

de la direction des Opérations 
- madame Olivia Frank, responsable du service entreprise 
- madame Catherine Lemoine, responsable du service pilotage et statistiques 
- madame Sandrine Renoud Grappin, responsable des services généraux et 

informatique 
- madame Valérie Roux, responsable du service contrôle de gestion 
- madame Céline Jacquet, responsable du service demandeurs d’emploi au sein de la 

direction des Opérations 
- madame Myriam Trichet, adjointe au responsable du service prévention et lutte 

contre la fraude au sein de la direction maîtrise des risques (DMR) 
- monsieur Jean Michel Lasne, responsable d’équipe support unité informatique 

§ 34 monsieur Hervé Ligonnet, adjoint à la direction régionale de la performance sociale 

§ 35 - Auditeur(trice)s du service prévention et lutte contre la fraude au sein de la direction 
maîtrise des risques (DMR) : 

- madame Suzanne Amaral Martins 
- madame Juliette Augier 
- madame Patricia Buovac 
- madame Alexandra Carpentier 
- madame Nathalie Certain 
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- madame Yasmina Cloarec 
- monsieur Jérôme Dautriat 
- madame Fanny Delmaere 
- madame Carole Durier 
- madame Marion Everaere Juignet 
- madame Audrey Fisseux 
- madame Monique Golmard, 
- madame Marie Laure Guilhem 
- monsieur Bertrand Lavorel 
- madame Elodie Marmoex 
- monsieur Kévin Priez 
- madame Assetou Sangare 
- madame Hélène Vidal 

Article 44 – Dispositions finales 

Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. 
Elles sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, 
à titre permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur de France 
Travail services. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux 
le cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

Article 45 - Abrogation et publication 

La décision FTS n° 2026-8 DS DR du 26 juin 2026 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail. 

Fait à Colombes, le 20 aout 2026. 

Philippe Gueudar Delahaye, 
directeur de France Travail services 
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Décision FTS n° 2026-11 DS IPR du 20 août 2026 

Délégation de signature du directeur de France Travail services à 
certains de ses collaborateurs pour statuer, dans certaines 
conditions et limites, dans les cas visés par les articles 46, 46 bis et 
55 du règlement d’assurance chômage et les articles 46, 46 bis et 
55 de ses annexes VIII et X, et sur l’admission en non-valeur des 
créances de l’assurance chômage irrécouvrables 
Le directeur de France Travail services, 

Vu le code du travail, notamment les articles L. 5312-1, L. 5312-10, L. 5422-20, L. 5426-1-1, 
L.5426-8- 3, R. 5312-19, R. 5312-25 et R. 5312-26, 

Vu le code de commerce, notamment les articles L. 626-6 et D.626-9 à D.626-15, et les 
décrets n° 2007-153 du 5 février 2007 et n° 2007-686 du 4 mai 2007, 

Vu, ensemble, le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, 
notamment les articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des 
annexes VIII et X de l’annexe A, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 
portant acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à 
l’admission en non-valeur des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 
et n° 2014-49 du 26 novembre 2014 portant respectivement acceptation des décisions du 
bureau et du conseil d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi 
correspondant à des aides et mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises 
en non-valeur, 

Vu la décision DG n° 2025-179 du 27 novembre 2025 du directeur général de France Travail 
relative aux missions pour lesquelles de France Travail services dispose d’une compétence 
nationale exclusive, 

Vu la décision DG n° 2025-36 du 21 mars 2025 de nomination de monsieur 
Philippe Gueudar Delahaye directeur de France Travail services à compter du 1er mai 2025  

Décide : 

Article 1 - Décisions relatives au versement des allocations d’assurance 
chômage 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 à § 3, § 5 à § 6, § 10 à § 11 , § 14 et 
§ 15 de l’article 10, pour, au nom du directeur de France Travail services et dans les conditions 
et limites fixées par le régime d’assurance chômage, en particulier les articles 46 et 46 bis du 
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règlement d’assurance chômage et les articles 46, 46 bis et 55 de ses annexes VIII et X, et par 
le bureau et le conseil d’administration de l’Unédic, après instruction des demandes : 

- 1) admettre un demandeur d’emploi au bénéfice des allocations en cas de départ 
volontaire d’un emploi précédemment occupé,  

- 2) prendre en compte, dans le salaire de référence servant à calculer le montant des 
allocations, des majorations de rémunérations intervenues pendant la période de 
référence servant au calcul du revenu de remplacement mentionnée au § 3 de l’article 
12 des annexes VIII et X du règlement d’assurance chômage, 

- 3) accorder le bénéfice des allocations dans les quatre situations visées au § 3 de 
l’article 46 bis des annexes VIII et X du règlement d’assurance chômage, 

- 4) accorder le maintien du versement des prestations au titre du § 6 de l’article 9 du 
règlement d’assurance chômage dans les deux cas visés au § 3 de l’article 46 bis du 
règlement d’assurance chômage. 

Article 2 - Remises des allocations et/ou prestations indûment versées 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 à § 7, § 10 à § 12 , § 14 à § 16 , § 18, 
§ 21, § 22 et § 24 de l’article 10, pour, au nom du directeur de France Travail services et dans 
les conditions et limites fixées par le régime d’assurance chômage, en particulier le § 4, de 
l’article 46 bis du règlement d’assurance chômage et de ses annexes VIII et X, et par le bureau 
et le conseil d’administration de l’Unédic, après instruction des demandes, accorder, en tout 
ou en partie, la remise des allocations et/ou prestations indûment versées au titre du régime 
d’assurance chômage ou du contrat de sécurisation professionnelle (CSP) pour une raison 
autre que l’existence d’une fraude ou d’une fausse déclaration, établie par le juge ou alléguée 
par les services de France Travail, pour un montant maximal de 650 euros. 

Article 3 - Admission en non-valeur 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 à § 2, § 4 à § 5, § 7, § 10, § 12, § 14, 
§ 16, § 18, § 21 à § 22, § 24 de l’article 10 pour, au nom du directeur de France Travail services 
et dans les conditions et limites fixées par le régime d’assurance chômage, statuer sur les 
demandes d’admission en non-valeur dans la limite de 1000 euros lorsque les prestations 
concernées sont celles versées au titre dans le cadre du maintien des droits dans l’UE et  au 
titre des annexes VIII et X du règlement d’assurance chômage  

Article 4 - Remises de majorations de retard et/ou de pénalités hors CCSF 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 10 pour, au nom du 
directeur de France Travail services et dans les conditions et limites fixées dans les conditions 
et limites fixées par l’article 55 du règlement d’assurance chômage et de ses annexes VIII et X 
et par le bureau ou conseil d’administration de l’Unédic, après instruction des demandes, 
accorder ou refuser, en dehors des cas dans lesquels il doit être statué dans le cadre des 
commissions des chefs des services financiers et des représentants des organismes de 
sécurité sociale et de l’assurance chômage (CCSF), la remise de tout ou partie des 
majorations dues en raison du retard de paiement des contributions dues à l’assurance 
chômage et/ou des cotisations dues au régime de garantie des créances des salariés (AGS) 
et/ou des contributions et autres sommes dues par les employeurs au titre du contrat de 
sécurisation professionnelle (CSP) et/ou des pénalités dues par les employeurs dans la limite, 
en cas d’acceptation, de 6 000 euros. 
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§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 3, § 6, § 8 à § 9 et § 21 de l’article 
10, pour, au nom du directeur de France Travail services et dans les conditions et limites 
fixées dans les conditions et limites fixées par les articles 55 du règlement d’assurance 
chômage et de ses annexes VIII et X et par le bureau ou conseil d’administration de l’Unédic, 
après instruction des demandes, accorder ou refuser, en dehors des cas dans lesquels il doit 
être statué au sein des commissions des chefs des services financiers et des représentants des 
organismes de sécurité sociale et de l’assurance chômage (CCSF), la remise de tout ou 
partie des majorations dues en raison du retard de paiement des contributions dues à 
l’assurance chômage et/ou des cotisations dues au régime de garantie des créances des 
salariés (AGS) et/ou des contributions et autres sommes dues par les employeurs au titre du 
contrat de sécurisation professionnelle (CSP) et/ou des pénalités dues par les employeurs 
dans la limite, en cas d’acceptation, de 4 000 euros. 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 11, § 13, § 15, § 17, § 18, § 22 à § 24, 
de l’article 10 pour, au nom du directeur de France Travail services et dans les conditions et 
limites fixées dans les conditions et limites fixées par les articles 55 du règlement d’assurance 
chômage et de ses annexes VIII et X et par le bureau ou conseil d’administration de l’Unédic, 
après instruction des demandes, accorder ou refuser, en dehors des cas dans lesquels il doit 
être statué au sein des commissions des chefs des services financiers et des représentants des 
organismes de sécurité sociale et de l’assurance chômage (CCSF), la remise de tout ou partie 
des majorations dues en raison du retard dans le paiement des contributions dues à 
l’assurance chômage et/ou des cotisations dues au régime de garantie des créances des 
salariés (AGS) et/ou des contributions et autres sommes dues par les employeurs au titre du 
contrat de sécurisation professionnelle (CSP) et/ou des pénalités dues par les employeurs 
dans la limite, en cas d’acceptation, de 2 000 euros. 

§ 4 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 19 et § 20 de l’article 10, pour, au 
nom du directeur de France Travail services et dans les conditions et limites fixées dans les 
conditions et limites fixées par les articles 55 du règlement d’assurance chômage et de ses 
annexes VIII et X et par le bureau ou conseil d’administration de l’Unédic, après instruction 
des demandes, accorder ou refuser, en dehors des cas dans lesquels il doit être statué au sein 
des commissions des chefs des services financiers et des représentants des organismes de 
sécurité sociale et de l’assurance chômage (CCSF), la remise de tout ou partie des 
majorations dues en raison du retard dans le paiement des contributions dues à l’assurance 
chômage et/ou des cotisations dues au régime de garantie des créances des salariés (AGS) 
et/ou des contributions et autres sommes dues par les employeurs au titre du contrat de 
sécurisation professionnelle (CSP) et/ou des pénalités dues par les employeurs dans la limite, 
en cas d’acceptation, de 200 euros. 

Article 5 - Délais de paiement de contributions, cotisations et autres 
ressources hors CCSF 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 10 pour, au nom du 
directeur de France Travail services et dans les conditions et limites fixées dans les conditions 
et limites fixées par les articles 55 du règlement d’assurance chômage et de ses annexes VIII 
et X et par le bureau ou conseil d’administration de l’Unédic, en dehors des cas dans lesquels 
il doit être statué au sein des commissions des chefs des services financiers et des 
représentants des organismes de sécurité sociale et de l’assurance chômage (CCSF) et après 
instruction, statuer sur les demandes de délais de paiement des contributions dues à 
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l’assurance chômage et/ou des cotisations dues au régime de garantie des créances des 
salariés (AGS) et/ou des participations financières dues au titre de la convention de 
reclassement personnalisé (CRP) et/ou des contributions et autres sommes dues par les 
employeurs au titre du contrat de sécurisation professionnelle (CSP) et/ou des pénalités dues 
par les employeurs lorsque le montant total des créances est inférieur ou égal à 25 000 euros, 
dans la limite, en cas d’acceptation, d’une durée maximale de 6 mois. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 3, § 6, § 8, § 9 et § 21 de l’article 10, 
pour, au nom du directeur de France Travail services et dans les conditions et limites fixées 
dans les conditions et limites fixées par les articles 55 du règlement d’assurance chômage et 
de ses annexes VIII et X et par le bureau ou conseil d’administration de l’Unédic, en dehors 
des cas dans lesquels il doit être statué au sein des commissions des chefs des services 
financiers et des représentants des organismes de sécurité sociale et de l’assurance chômage 
(CCSF), après instruction, statuer sur les demandes de délais de paiement des contributions 
dues à l’assurance chômage et/ou des cotisations dues au régime de garantie des créances 
des salariés (AGS) et/ou des participations financières dues au titre de la convention de 
reclassement personnalisé (CRP) et/ou des contributions et autres sommes dues par les 
employeurs au titre du contrat de sécurisation professionnelle (CSP) et/ou des pénalités dues 
par les employeurs lorsque le montant total des créances est inférieur ou égal à 18 000 euros, 
dans la limite, en cas d’acceptation, d’une durée maximale de 6 mois. 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 11, § 13, § 15, § 17, § 18, § 19, § 20, § 
22 à § 24 de l’article 10, pour, au nom du directeur de France Travail services et dans les 
conditions et limites fixées dans les conditions et limites fixées par les articles 55 du 
règlement d’assurance chômage et de ses annexes VIII et X et par le bureau ou conseil 
d’administration de l’Unédic, en dehors des cas dans lesquels il doit être statué au sein des 
commissions des chefs des services financiers et des représentants des organismes de 
sécurité sociale et de l’assurance chômage (CCSF), après instruction, statuer sur les demandes 
de délais de paiement des contributions dues à l’assurance chômage et/ou des cotisations 
dues au régime de garantie des créances des salariés (AGS) et/ou des participations 
financières dues au titre de la convention de reclassement personnalisé (CRP) et/ou des 
contributions et autres sommes dues par les employeurs au titre du contrat de sécurisation 
professionnelle (CSP) et/ou des pénalités dues par les employeurs lorsque le montant total 
des créances est inférieur ou égal à 9 000 euros, dans la limite, en cas d’acceptation, d’une 
durée maximale de 3 mois. 

Article 6 - Report de paiement de contributions, cotisations et accessoires 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 3, § 8 et § 21 de l’article 10 
pour, au nom du directeur de France Travail services et dans les conditions et limites fixées 
par le bureau ou conseil d’administration de l’Unédic, accepter les demandes de report de 
paiement des contributions, cotisations et accessoires dans la limite de 3 mois ou les refuser. 

Article 7 - Ressources : remises et délais examinés en CCSF 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes visées aux § 1, § 3, § 6, § 8 à § 9, § 11, § 13, § 15, § 17, 
§ 18, § 21 à § 24 de l’article 10 pour, au nom du directeur de France Travail services et dans les 
conditions et limites fixées par le code de commerce, les décrets régissant la matière, et le 
bureau ou conseil d’administration de l’Unédic, accorder ou refuser, dans les cas dans 
lesquels il doit être statué au sein des commissions des chefs des services financiers et des 
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représentants des organismes de sécurité sociale et de l’assurance chômage (CCSF) et sous 
réserve des dispositions de l’article 8 de la présente décision : 

- des délais pour le paiement des créances dues par les employeurs exigibles à la date 
de réception de la demande, formulées dans le cadre des procédures de conciliation, 
de sauvegarde ou de redressement judiciaire dans les conditions et limites fixées aux 
articles D. 626 9 à D. 626 15 du code de commerce et, accorder des délais de 
paiement, dans la limite maximale de 12 mois ou, lorsque l’ensemble des autres 
membres de la CCSF est disposé à consentir des délais de paiement excédant 12 mois, 
dans la limite maximale de 36 mois ou refuser d’accorder des délais, 

- une remise de la part patronale des contributions dues à l’assurance chômage, des 
cotisations dues à l’AGS, des majorations de retard, des frais de poursuite et des 
sanctions, exigibles à la date de réception de la demande de remise, formulées dans le 
cadre des procédures de conciliation, de sauvegarde ou de redressement judiciaire 
dans les conditions et limites fixées aux articles D. 626 9 à D. 626 15 du code de 
commerce. En cas de liquidation judiciaire, aucune des créances restantes dues à 
l’institution par l’employeur ne peut donner lieu à une remise.  

Article 8 - Admission en non-valeur des créances irrécouvrables 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 de l’article 10, pour, au nom du 
directeur de France Travail services et dans les conditions et limites fixées par le bureau ou 
conseil d’administration de l’Unédic et acceptées par le conseil d’administration de France 
Travail, statuer sur l’admission en non-valeur des créances irrécouvrables dont le montant, 
accessoires compris, est inférieur à 22 500 euros s’il s’agit de cotisations à l’AGS. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 3, § 6, § 8 à § 9, § 21, de l’article 10, 
pour, au nom du directeur de France Travail services et dans les conditions et limites fixées 
par le bureau ou conseil d’administration de l’Unédic et acceptées par le conseil 
d’administration de France Travail, statuer sur l’admission en non-valeur des créances 
irrécouvrables dont le montant, accessoires compris, est inférieur à 18 000 euros s’il s’agit de 
cotisations à l’AGS. 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 11, § 13, § 15, § 17, § 18 et § 22 de 
l’article 10 pour, au nom du directeur de France Travail services et dans les conditions et 
limites fixées par le bureau ou conseil d’administration de l’Unédic et acceptées par le conseil 
d’administration de France Travail, statuer sur l’admission en non-valeur des créances 
irrécouvrables dont le montant, accessoires compris, est inférieur à 9 000 euros s’il s’agit de 
cotisations à l’AGS. 

§ 4 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 19 à § 20, § 23, § 24, de l’article 10, 
pour, au nom du directeur de France Travail services et dans les conditions et limites fixées 
par le bureau ou conseil d’administration de l’Unédic et acceptées par le conseil 
d’administration de France Travail, statuer sur l’admission en non-valeur des créances 
irrécouvrables dont le montant, accessoires compris, est inférieur à 5 000 euros s’il s’agit de 
cotisations à l’AGS. 

§ 5 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 10 pour, au nom du 
directeur de France Travail services et dans les conditions et limites fixées par le bureau ou 
conseil d’administration de l’Unédic et acceptées par le conseil d’administration de France 
Travail, statuer sur l’admission en non-valeur des créances irrécouvrables dont le montant, 
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accessoires compris, est inférieur à 10 000 euros s’il s’agit de contributions à l’assurance 
chômage ou de contributions ou autres sommes dues par l’employeur au titre du contrat de 
sécurisation professionnelle (CSP). 

§ 6 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 3, § 6, § 8 à § 9, § 21 de l’article 10 
pour, au nom du directeur de France Travail services et dans les conditions et limites fixées 
par le bureau ou conseil d’administration de l’Unédic et acceptées par le conseil 
d’administration de France Travail, statuer sur l’admission en non-valeur des créances 
irrécouvrables dont le montant, accessoires compris, est inférieur à 8 000 euros s’il s’agit de 
contributions à l’assurance chômage ou de contributions ou autres sommes dues par 
l’employeur au titre du contrat de sécurisation professionnelle (CSP).  

§ 7 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 11 § 13, § 15, § 17, § 18 et § 22 de 
l’article 10, pour, au nom du directeur de France Travail services et dans les conditions et 
limites fixées par le bureau ou conseil d’administration de l’Unédic et acceptées par le conseil 
d’administration de France Travail, statuer sur l’admission en non-valeur des créances 
irrécouvrables dont le montant, accessoires compris, est inférieur à 6 000 euros s’il s’agit de 
contributions à l’assurance chômage ou de contributions ou autres sommes dues par 
l’employeur au titre du contrat de sécurisation professionnelle (CSP). 

§ 8 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 19 à § 20, § 23 à § 24 de l’article 10,  
pour, au nom du directeur de France Travail services et dans les conditions et limites fixées 
par le bureau ou conseil d’administration de l’Unédic et acceptées par le conseil 
d’administration de France Travail, statuer sur l’admission en non-valeur des créances 
irrécouvrables dont le montant, accessoires compris, est inférieur à 3 000 euros s’il s’agit de 
contributions à l’assurance chômage ou de contributions ou autres sommes dues par 
l’employeur au titre du contrat de sécurisation professionnelle (CSP). 

Article 9 - Incompatibilités  
Lorsque le bénéficiaire d’une délégation de signature constate qu’il est parent ou allié du 
demandeur d’emploi ou de l’employeur sur la situation duquel il est appelé à statuer, ou lié à 
celui-ci, sous quelque forme que ce soit, il ne peut ni prendre de décision, ni donner un avis 
sur la décision à prendre dans le dossier concerné. 

Article 10 - Délégataires 
§ 1 - Direction régionale : 

- madame Sandrine Jacob, en tant que directrice régionale en charge du 
développement du réseau  

- madame Sabine Bardet, directrice territoriale en charge des régions Sud & Est  
- monsieur Xavier Desoblin, directeur territorial en charge des régions Nord  
- madame Sandrine Vasina, directrice territoriale en charge des régions Ouest 

§ 2 - Directeur(trice)s au sein des agences audiovisuelles cinéma spectacle des directions 
territoriales Ouest, Nord, et Sud & Est : 

- madame Marie Hélène Daelemans, directrice de l’agence audiovisuelle cinéma 
spectacle Ouest & Nord  

- monsieur Mohamed Fatnassi, directeur de l’agence audiovisuelle cinéma spectacle 
Paris et artistes auteurs  
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- madame Angélina Madeira, directrice de l’agence audiovisuelle cinéma spectacle Sud, 
Est et DROM  

- madame Claire Gaumont, directrice de l’agence audiovisuelle cinéma spectacle 
départements franciliens, Méditerranée   

§ 3 - Directeur(trice)s au sein des agences transverses des directions territoriales Ouest, Nord 
et Sud & Est : 

- monsieur Michaël Cari, directeur de l’agence transverse Ouest /Nord 
- monsieur Ahmad Molaei, directeur de l’agence transverse Sud/Est  

§ 4 Directeur(trice)s de l’agence coordination, protection sociale au sein de la direction 
territoriale en charge des régions Ouest 

- madame Malika Fourra 

§ 5 - Directeur(trice)s adjoint(e)s au sein des agences audiovisuelles cinéma spectacle des 
directions territoriales Ouest & Nord, et Sud & Est  

- monsieur Thomas Delville directeur adjoint de l’agence audiovisuelle cinéma 
spectacle Ouest /Nord  

- monsieur Frédéric Vanseveren directeur adjoint de l’agence audiovisuelle cinéma 
spectacle Paris et artistes auteurs  

§ 6 - Directeur(trice)s adjoint(e)s au sein des agences transverses Ouest & Nord et Sud & Est  

- monsieur Thierry Viel, directeur adjoint de l’agence transverse ouest/nord, 
- madame Yasmina Bensaber, directrice adjointe de l’agence transverse, sud /est,  

§ 7 directeur adjoint de l’agence coordination, protection sociale au sein de la direction 
territoriale en charge des régions Ouest 

- monsieur Fabrice Sulny   

§ 8 - Directeur(trice)s au sein de l’agence du guichet unique du spectacle occasionnel 
(GUSO)   

- madame Emilie Buttin  

§ 9 - Directeur(trice)s adjoint(e)s au sein de l’agence du guichet unique du spectacle 
occasionne (GUSO)   

- madame Laurence Maybon  

§ 10 Responsables d’équipe au sein des agences audiovisuelles cinéma spectacle Ouest et 
Nord et Sud /Est et DROM : 

- Agence audiovisuelles cinéma spectacle Ouest/Nord :  

o madame Laurence Perret Bensaid   
o madame Sandra Charitonsky 
o monsieur Nuno Da Cruz 
o madame Clarisse Diverchy 

- Agence audiovisuelles cinéma spectacle Paris et artistes auteurs : 

o monsieur Louis Chevallier  
o madame Sabrina Guillard 
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- Agence audiovisuelles cinéma spectacle Sud & Est : 

o madame Corinne Lamoureux 
o madame Virginie  Emery 
o madame Camille Delphin Poulat  

- Agence audiovisuelles cinéma spectacle départements franciliens, et Méditerranée : 

o madame Cathy Coeur 
o madame Marguerite Correia De Sousa 
o madame Maria Sofia Cruz 
o monsieur Guillaume Jach Taillandier 
o monsieur Souleymane Konate 

§ 11 - Responsables d’équipe au sein des agences transverses Ouest, Nord et Sud/ Est: 

- Agence transverse Ouest & Nord : 

o monsieur Mohamed Bensaid 
o monsieur Hakim Lasfar  
o madame Yasmina Réchid  
o monsieur Ousmane Sidibe 

- Agence transverse Sud /Est : 

o monsieur Mohamed Dahmani  
o madame Caroline Lebegue 
o monsieur Jean Yves Luya 
o madame Zina Nabet 

§ 12- Responsable d’équipe de l’agence coordination, protection sociale au sein de la 
direction territoriale en charge des régions nord  

- madame Caroline Almosnino 

§ 13- Responsables d’équipe au sein du guichet unique du spectacle occasionnel (GUSO)   

- madame Hayat Aloui 
- madame Alexandra Coulis 

§ 14 - Référents métiers au sein des agences audiovisuelles cinéma spectacle des directions 
territoriales Ouest et Nord et Sud & Est et DROM:  

- Agence audiovisuelle cinéma spectacle Ouest & Nord :  

o madame Véronique Bordeau 
o madame Nathalie Coutat 
o monsieur Jonathan Debernardi 
o madame Maria Goulet 

- Agence audiovisuelle cinéma spectacle Paris et artistes auteurs :  

o madame Mériam Belarbi 
o monsieur Djamel Kadi 

- Agence audiovisuelle cinéma spectacle Sud & Est et DROM:  

o madame Sandrine Farchica 
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o madame Magali Schlappi 

- Agence audiovisuelle cinéma spectacle départements franciliens et Méditerranée : 

o madame Virginie Kimak  
o madame Hakima Kaci Kiniklis 
o madame Véronique Wahrheit 

§ 15 - Référents métiers au sein des agences transverses des directions territoriales Ouest, 
Nord et Sud & Est  

- Agence transverse territoires Ouest & nord, Paris et expatriés : 

o monsieur Christian Labelle 
o madame Virginie Renou 

- Agence transverse territoires sud, est, départements franciliens et employeurs du 
spectacle : 

o madame Cristina Silva Almeida 
o madame Vanessa Eloy  
o madame Emilie Decarre en mission jusqu’au 31 décembre 2026 

§ 16 - Référents métiers de l’agence coordination et protection sociale au sein de la direction 
territoriale en charge des régions ouest : 

- monsieur Yann Dhissi 

§ 17 - Référente métier au sein du Guichet unique du spectacle occasionnel (GUSO)  

- madame Fabienne Rossi 

§ 18- Référent métier de l’agence précontentieux DE et contentieux E&DE au sein de la 
direction territoriale en charge des régions nord :  réservé 

§ 19 - Gestionnaires recouvrement au sein des agences transverses territoires Ouest, Nord, 
Paris et employeurs expatriés et territoires Sud & Est, départements franciliens et employeurs 
du spectacle : 

- madame Meriem Abdelkader 
- madame Semra Aclan 
- madame Salimata Ali Ahamada 
- monsieur Nels Alvarez 
- madame Julie Barbut 
- madame Fatima Bayouty 
- madame Virginie Berteran 
- madame Delphine Berthet 
- monsieur Marc Bessala Bessala 
- madame Dalia Mahrsi 
- madame Elise Burnak 
- madame Sandrine Cabrera 
- madame Angéliqua Chiquet 
- madame Nelly Chomarat 
- madame Florence Clerici Lignier 
- madame Catherine Colliard 
- madame Corinne Collignon Volkart 
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- madame Sandrine David 
- madame Emilie Decarre 
- madame Virginie Dechosal 
- madame Sheyhima Dengou 
- madame Corinne Desmarest 
- madame Charifa Duong 
- monsieur Stéphane Dupenloup 
- madame Maria Etchika Divron 
- madame Halima Gaye 
- madame Amelle Gouijjane 
- madame Evelyne Grandvillain 
- madame Aurélie Gueron 
- madame Najat Hammou  
- madame Dora Hazbri 
- madame Saléa Helissey 
- madame Sophie Jacques Gustave 
- madame Sophie Jan 
- madame Roldine Jeune 
- madame Nadera Joly 
- madame Kavitha KamalaNathan 
- madame Fatna Kerkar 
- monsieur Emmanuel Laine 
- madame Nathalie Lavorel 
- madame Laurence Legrand 
- madame Souad Lekert 
- madame Evelyne Loppy 
- madame Dalila Mahrsi 
- madame Magalie Marguin  
- madame Cécile Marian 
- madame Séverine Mathe 
- madame Mireille Milandou 
- monsieur Mehvish Mohammad Jamal 
- madame Jovana Novakovic 
- madame Keltoum Ould Braham 
- madame Yamina Ourif 
- madame Isabelle Parent 
- madame Valérie Paulin 
- madame Sophie Pierrat 
- madame Cécile Potier 
- madame Icramme Qobaa 
- madame Aldjia Rahim Harchaoui 
- monsieur Brice Sanson 
- madame Cristelle Scholl 
- madame Nathalie Seguin 
- monsieur Christophe Simonetto 
- madame Saida Slaouti 
- madame Grace Sodjinou Ahouansou 
- madame Ilda Torosoglu 
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- madame Houmou Camara 
- madame Nathalie Ben Rachid 
- madame Mélanie Vittet 
- madame Delphine Yang 
- madame Fatima Zorgani 
- madame Saléa Helissey 
- madame Carine Liabeuf 
- madame Anne Marie Modolo 
- madame Séverine Metral 

§ 20 - Gestionnaires recouvrement au sein du guichet unique du spectacle occasionnel 
(GUSO)  

- madame Maroua Benchalkha 
- madame Marine Bonansea 
- madame Fanny Bouvier Garzon 
- madame Sandrine Braun 
- madame Corinne Chamosset 
- madame Véronique Clavel 
- madame Marion Collomb Clerc 
- madame Aline Covelli 
- madame Cécile Delagrainge 
- madame Carole Dufrene 
- monsieur Franck Gallay 
- monsieur Laurent Gonin 
- monsieur Olivier Laurent 
- madame Julie Lucchitta 
- madame Sandrine Lyonnaz Perroux 
- madame Jennifer Maire 
- monsieur Yannick Manieri 
- madame Adriana Marin Cano 
- monsieur Fabien Mauris 
- madame Edwige Mellet 
- madame Donatella Mugnier 
- madame Lizzie Noel 
- madame Christelle Payet David 
- madame Linda Pinat 
- madame Béatrice Poletti 
- madame Elodie Receveur 
- madame Laurence Rolin 
- madame Mélanie Rudyk 
- madame Valérie Sintes 
- madame Philomene Sportiello 
- madame Isabelle Tinchon 
- madame Corinne Vernier 
- madame Carole Viguier 
- madame Alexandra Jacquet 
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§ 21 - Directeur(trice)s l’agence précontentieux DE et contentieux E&DE au sein de la 
direction territoriale en charge des régions Ouest :  

- madame Marie Ange Manon 

§ 22- Responsables d’équipe de l’agence précontentieux DE et contentieux E&DE de la 
direction territoriale en charge des régions Ouest : 

- monsieur Marc Cabrera  
- madame Julie Come  
- madame Graziella Compte-Hereter 

§ 23 - Agents de l’agence contentieux de la direction politiques publiques et 
contentieux E/DE :  

- monsieur Cédric Breiner 
- madame Nassima Bouzidi Sayaad Charif 
- madame Anne Violaine Brunet  
- madame Alice Che 
- madame Anais Devigne 
- monsieur Gilles Dupont 
- monsieur Mohamed El Madiouni 
- madame Audrey Excoffier 
- madame Sandrine Fontaine 
- madame Valerie Fournel 
- madame Brigitte Gomis 
- madame Isabella Leclercq 
- madame Leng Ngip Lau 
- madame Marjorie Marine 
- madame Valérie Martins 
- madame Clotilde Mouniapin Batman 
- madame Lucienne Navarro 

§ 24 - Juristes du service contentieux au sein de la direction territoriale en charge des régions 
Ouest : 

- madame Roselyne Childérique 
- Madame Aurore Scausse 
- monsieur Michaël Toinet 
- madame Cédrine Keups 

Article 11 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. 
Elles sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, 
à titre permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur de France 
Travail services. 
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Article 12 - Abrogation et publication 
La décision FTS n° 2026-9 DS IPR du 26 juin 2026 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail. 

Fait à Colombes, le 20 août 2026. 

Philippe Gueudar Delahaye  
directeur de France Travail services 
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Décision Co n° 2026-04 RFF du 26 août 2026 

Liste complémentaire des emplois et métiers éligibles à la 
rémunération de fin de formation (RFF) en région Corse 
La directrice régionale de France Travail Corse, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.5312-1, L.5312-2, L.5312-5, L.5312-6, L.5426-8-1 
et suivants, L.6313-1 et suivants, R.5312-19, R.5426-18 et suivants, et R.6341-1 et suivants, 

Vu la délibération n° 2025-45 du 27 novembre 2025 du conseil d’administration de France 
Travail relative à la rémunération de fin de formation (RFF), 

Vu la décision DG n° 2025-183 du 5 décembre 2025 à la liste nationale des emplois et métiers 
éligibles à la rémunération de fin de formation (RFF), 

Décide :  

Article 1 - Liste des emplois et métiers 
En complément de la liste nationale arrêtée par décision DG n° 2025-183 du 5 décembre 
2025, la liste des emplois et métiers éligibles à la rémunération de fin de formation (RFF) en 
région Corse est la suivante : 

- A1202 Agent / Agente d'entretien des espaces naturels 
- A1203 Agent / Agente d'entretien des espaces verts 
- A1205 Sylviculteur / Sylvicultrice 
- A1210 Ouvrier forestier / Ouvrière forestière 
- A1405 Arboriculteur / Arboricultrice 
- A1414 Horticulteur / Horticultrice 
- A1415 Marin pêcheur 
- A1416 Exploitant / Exploitante agricole 
- A1418 Viticulteur / Viticultrice 
- A1419 Ouvrier agricole polyvalent / Ouvrière agricole polyvalente 
- I1601 Préparateur / Préparatrice de bateau 
- J1305 Ambulancier / Ambulancière 
- N2203 Agent / Agente de piste 
- N3101 Officier / Officière de port 
- N3102 Marin 

Article 2 – Abrogation 
La décision Co n° 2026-01 RFF du 5 janvier 2026 est abrogée à compter du 26 août 2026. 

  



 

 

 

[ 59 / 115 ] 

N° 46 
du 28 août 2026 

Article 3 – Entrée en vigueur et modalités d’application 
La présente décision entre en vigueur le 26 août 2026 et s’applique aux formations prescrites 
jusqu’au 31 décembre 2026. 

Elle est publiée au Bulletin officiel de France Travail. 

Fait à Ajaccio le 26 août 2026. 

Catherine Bedenes 
directrice régionale 

de France Travail Corse 
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Décision Paca n° 2026-35 DS Agences du 26 août 2026 

Délégation de signature du directeur régional de France Travail 
Provence-Alpes-Côte d’Azur au sein des agences 
Le directeur régional de France Travail Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5131-6, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, 
L.5312-10, L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-5-1, L.5411-5-2, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1, 
L.5422-4, L.5422-20, L.5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2, L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-8, 
L.5426-8-1 à L.5426-8-3, L.5427-1, R.5131-15 à R.5131-26, R.5312-4, R.5312-19, R.5312-25, R.5312-
26, R.5312-47,R.5411-1, R.5411-2, R.5411-14 à R.5411-16, R.5411-18, R.5412-2, R.5412-3, R.5412-3-1, 
R.5412-3-2, R.5412-3-3, R.5412-3-4, R.5412-4, R.5412-7-1, R.5426-15, R.5426-17, R.5426-17-1,   
R.5426-18, R. 5426-19 et R.5426-20,  

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.262-37 et R.262-68 et 
suivants,  

Vu le code de justice administrative, notamment les articles L.213-11 et suivants et R213-10 et 
suivants, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, 
notamment les articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de l’opérateur France Travail, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours 
d'accompagnement personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de 
licenciement pour un motif autre que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à 
diverses mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal 
de la recherche d’emploi, 

Vu, ensemble, la convention du 15 novembre 2024 relative à l’assurance chômage, le 
règlement qui y est annexé et les textes pris pour leur application, en particulier les articles 
46, 46 bis et 55, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion 
des allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 
portant acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à 
l’admission en non-valeur des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 
et n° 2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du 
conseil d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi 
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correspondant à des aides et mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises 
en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place 
de dispositifs locaux en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la délibération n° 2025-46 du 27 novembre 2025 du conseil d’administration de France 
Travail portant sur l’aide à la mobilité et la délibération n° 2024-35 du 24 avril 2024 du conseil 
d’administration de France Travail portant sur l’aide à la garde d’enfants, 

Vu la décision n° 2024-42 du 25 juin 2024 du directeur général de France Travail relative à la 
compétence nationale exclusive des directions régionales Ile-de-France, Bretagne et 
Provence-Alpes-Côte d’Azur pour la gestion de l’indemnisation de certaines catégories de 
demandeurs d’emploi, 

Vu la décision n° 2025-179 du 27 novembre 2025 du directeur général de France Travail 
relative aux missions pour lesquelles France Travail services dispose d’une compétence 
nationale exclusive, 

Décide : 

Article 1 – Inscription, orientation, accompagnement et gestion des droits 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 à 
l’effet de signer les décisions d’inscription, d’orientation vers l’organisme référent, ainsi que 
l’ensemble des décisions et actes relatifs à l’accompagnement et à la gestion de la liste des 
demandeurs d’emploi, y compris les décisions statuant sur les contestations formées contre 
ces décisions, notamment les décisions de cessation d’inscription, de changement de 
catégorie et de sanction à l’encontre des demandeurs d’emploi. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 à 
l’effet de signer :  

- 1) les décisions ( à l’exception de celles relevant de la compétence de France Travail 
services) relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations versées 
par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance 
chômage, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adhéré au 
régime d’assurance chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement 
lorsqu’elles ont été en trop versées, ainsi que les décisions statuant sur les 
contestations formées contre ces décisions,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat d’engagement jeune (CEJ), le contrat de sécurisation 
professionnelle (CSP) ou le parcours d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé 
aux collaborateurs parlementaires, y compris le remboursement des allocations 
lorsqu’elles ont été en trop versées, ainsi que les décisions statuant sur les 
contestations formées contre ces décisions, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par 
l’activité économique (IAE),  

- 4) les bons SNCF,  
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 
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§ 3 - Délégation est donnée à l’ensemble des conseillers au sein des agences à l’effet de, au 
nom du directeur régional de France Travail Provence-Alpes-Côte d’Azur, aux fins d’exécution 
du service public de l’emploi, signer les bons SNCF non dérogatoires au bénéfice des 
demandeurs d’emploi. 

Article 2 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords-cadres nationaux de partenariat, 
à l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de 
ressources humaines pour France Travail, 

- 2) les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact 
politique, financier, sur le système d’information ou en matière de ressources 
humaines pour France Travail,  

- 3) les marchés de prestations spécifiques d’un montant inférieur à 60 000 euros HT. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée 
aux personnes désignées au § 2 de l’article 5. 

Article 3 - Prestations en trop versées 
§ 1 - Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement de prestations en 
trop versées :  

- dans la limite de 36 mois à l’ensemble des agents, 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 pour 
accorder une remise de prestations en trop versées lorsque leur montant (ou le solde restant 
dû) est inférieur ou égal à 650 euros. 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 pour 
admettre en non valeur des prestations en trop versées, irrécouvrables ou non recouvrées, 
lorsque leur montant est inférieur ou égal à 650 euros. 

§ 4 - Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et 
autres prestations versées par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des 
employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que, pour les 
§ 1 et § 2, celles versées pour le compte de l’assurance chômage.  

Article 4 - Fonctionnement général 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 5 à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi,  

- 2) signer les congés, les autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, et 
les approbations hiérarchiques de déplacement,  

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de France Travail, pour tout 
fait ou acte intéressant l’agence. 
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En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée 
aux personnes désignées au § 3 de l’article 5. 

Article 5 - Délégataires 
§ 1 - directeurs d’agence 

- madame Nathalie Rallet, directrice de France Travail Briançon, 
- madame Béatrice Vigani, directrice de France Travail Digne, 
- madame Marie-Christine Brun, directrice de France Travail Gap, 
- monsieur Claude Dimitropoulos, directeur de France Travail Manosque, 
- monsieur Olivier Destenay, directeur de France Travail Antibes-Sophia, 
- madame Frédérique Hérail, directrice de France Travail Cagnes sur Mer, 
- monsieur Jean-Claude Morisseau, directeur de France Travail Cannes, 
- madame Pascale Puig, directrice de France Travail Grasse, 
- monsieur Jean-Marc Mario, directeur de France Travail Le Cannet, 
- madame Amélie Roméo Lhermine, directrice de France Travail Menton, 
- madame Nathalie Veyrunes, directrice de France Travail Nice Centre, 
- madame Béatrice Proal, directrice de France Travail Nice La Trinité, 
- monsieur Jean Marie Poutz, directeur de France Travail Nice Ouest, 
- monsieur Fabien Paravisini, directeur de France Travail Nice Est, 
- madame Sandrine Gore, directrice de France Travail Nice Nord, 
- monsieur Chadly Nait Salem, directeur par intérim de France Travail Aix Galice, 
- madame Emmanuelle Nahmias, directrice France Travail Aix Vallée de l’Arc (à 

compter du 1er septembre 2026), 
- madame Claire Allamand, directrice de France Travail Arles, 
- madame Elisabeth Muller, directrice de France Travail Aubagne, 
- madame Stéphanie Renaudeau, directrice de France Travail Châteaurenard, 
- madame Myriam Colombari, directrice de France Travail Gardanne, 
- madame Sophie Nguyen Thanh Dao, directrice de France Travail Istres, 
- madame Anne Chantron, directrice de France Travail La Ciotat, 
- monsieur Joris Dardennes, directeur de France Travail Marignane, 
- madame Emmanuelle Nahmias, directrice de France Travail Marseille Belle de Mai 

(jusqu’au 31 août 2026), 
- madame Pascale Tronel, directrice de France Travail Marseille Blancarde, 
- monsieur Walid Cheikh, directeur de France Travail Marseille Cap Pinède,  
- madame Stéphanie Djemai, directrice de France Travail Marseille Carré Gabriel, 
- monsieur Vincent Grimaud, directeur de France Travail Marseille Château Gombert, 
- madame Sophie Ogor, directrice de France Travail Marseille La Valentine, 
- madame Sylvie Merono, directrice de France Travail Marseille Mourepiane, 
- madame Cécile Merlin, directrice de France Travail Marseille Paradis, 
- madame Danielle Bouwe-Pitti, directrice de France Travail Marseille Pharo, 
- madame Nadia Oudia, directrice de France Travail Marseille Pont de Vivaux, 
- monsieur Mehdi Dehdouh, directeur de France Travail Marseille Porte d’Aix, 
- madame Isabelle Vauchelet, directrice de France Travail Martigues, 
- madame Sophie Nguyen Thanh Dao, directrice de France Travail Miramas, 
- madame Virginie Denis, directrice de France Travail Salon de Provence, 
- madame Sandrine Rossi, directrice de France Travail Vitrolles, 
- madame Laurence Gallezot, directrice de France Travail Brignoles, 
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- madame Lidwine Bori, directrice de France Travail Draguignan, 
- madame Isabelle Hernandez Y Peres, directrice de France Travail Fréjus, 
- madame Anne-Sophie Gonelle, directrice de France Travail Golfe de Saint-Tropez, 
- monsieur Christophe Moretto, directeur de France Travail Hyères, 
- madame Caroline Roose, directrice de France Travail La Garde, 
- madame Marie-José Perez, directrice de France Travail La Seyne sur Mer, 
- madame Nathalie Amat, directrice de France Travail Le Cannet Cœur du Var, 
- monsieur Ludovic Vandame, directeur de France Travail Saint Maximin, 
- madame Carole Vives, directrice de France Travail Saint Raphaël, 
- monsieur Yannick Denimal, directeur de France Travail Six Fours, 
- monsieur Boris Orcel, directeur de France Travail Toulon Foch, 
- monsieur Ahmed Hamdi, directeur de France Travail Toulon La Rode, 
- madame Claire Gilloteaux, directrice de France Travail Apt, 
- monsieur Jean-Louis Peignien, directeur de France Travail Avignon Joly-Jean, 
- monsieur Yann Gout, directeur de France Travail Avignon Réalpanier, 
- madame Florence Genevet, directrice de France Travail Bollène, 
- monsieur Marc Kechichian, directeur de France Travail Carpentras, 
- monsieur Rémy Pélegrin, directeur de France Travail Cavaillon, 
- madame Karine Romero, directrice de France Travail Orange, 
- madame Carole Garabedian, directrice de France Travail Pertuis. 

§ 2 - directeurs adjoints 

- madame Delphine Tcheng, directrice adjointe de France Travail Antibes-Sophia, 
- madame Stéphanie San Martino, directrice adjointe de France Travail Cannes, 
- madame Valérie Royer, directrice adjointe de France Travail Nice Centre, 
- madame Françoise Coquillat-Zeitoun, directrice adjointe de France Travail Nice 

Ouest, 
- madame Nathalie Guerin, directrice adjointe de France Travail Aix Vallée de l’Arc, 
- madame Marie-Eve Bermudez, directrice adjointe de France Travail Arles, 
- madame Christine Vuaillat, directrice adjointe de France Travail Aubagne, 
- madame Sonia Smaili, directrice adjointe de France Travail Istres, 
- madame Farida Khalfi, directrice adjointe de France Travail Marseille Belle de Mai, 
- madame Rosalie Vallet-Wade, directrice adjointe de France Travail Marseille Belle de 

Mai, 
- monsieur Yoann Taguelmint, directeur adjoint de France Travail Marseille Blancarde, 
- madame Sabrina Derkaoui Lajnef, directrice adjointe de France Travail Marseille Cap 

Pinède, 
- monsieur Mohamed Abdelmalek, directeur adjoint de France Travail Marseille Carré 

Gabriel, 
- madame Laurence Aubspin, directrice adjointe de France Travail Marseille Château 

Gombert, 
- madame Annick Benchaib, directrice adjointe de France Travail Marseille Mourepiane, 
- madame Christelle Massart, directrice adjointe de France Travail Marseille Porte d’Aix, 
- madame Joëlle Baranowski, directrice adjointe de France Travail Marseille Pont de 

Vivaux, 
- madame Sylvie Pepe, directrice adjointe de France Travail Martigues, 
- madame Sonia Smaili, directrice adjointe de France Travail Miramas, 
- monsieur Christian Maroc, directeur adjoint de France Travail Brignoles, 
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- madame Valérie Lobry, directrice adjointe de France Travail Draguignan, 
- madame Valérie Borel, directrice adjointe de France Travail La Garde, 
- madame Sophie Dellavedova, directrice adjointe de France Travail Six Fours, 
- madame Christine Lignot, directrice adjointe de France Travail Toulon Foch, 
- monsieur François Scilla, directeur adjoint de France Travail Toulon La Rode, 
- madame Faten Hadjaj, directrice adjointe de France Travail Avignon Joly-Jean, 
- madame Fabienne Duez, directrice adjointe de France Travail Avignon Réalpanier, 
- madame Sarah Tacchino, directrice adjointe au sein de France Travail Avignon 

Réalpanier, 
- madame Edwige Letissier, directrice adjointe de France Travail Cavaillon, 
- madame Ludivine Dubois, directrice adjointe de France Travail Carpentras. 

§ 3 - responsables d’équipe 

- madame Myriam Humez, responsable d’équipe par intérim au sein de France Travail 
Briançon, 

- madame Chloé Nguyen Khac, responsable d’équipe au sein de France Travail 
Briançon, 

- madame Alexandra Carrara, responsable d’équipe au sein de France Travail Digne, 
- madame Claude Longt-Moucadel, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Digne, 
- monsieur Jordan Sabi, responsable d’équipe au sein de France Travail Digne, 
- madame Nouria Taraba, responsable d’équipe au sein de France Travail Digne, 
- madame Aurélie Allemand, responsable d’équipe au sein de France Travail Gap, 
- monsieur Philippe Capolongo, responsable d’équipe au sein de France Travail Gap, 
- monsieur Patrice Clément, responsable d’équipe au sein de France Travail Gap, 
- madame Morgane Paugam, responsable d’équipe au sein de France Travail Gap, 
- madame Sylvie Servel, responsable d’équipe par intérim au sein de France Travail 

Gap, 
- monsieur Amin Aguie, responsable d’équipe au sein de France Travail Manosque, 
- madame Marie-Dominique Jeannin, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Manosque, 
- madame Magali Kerberenes, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Manosque, 
- madame Vanille Foray, responsable d’équipe au sein de France Travail Manosque (à 

compter du 1er septembre 2026), 
- madame Carole Mir, responsable d’équipe au sein de France Travail Manosque, 
- madame Sabrina Atoub, responsable d’équipe au sein de France Travail Antibes-

Sophia, 
- madame Hanan Belgioino, responsable d’équipe au sein de France Travail Antibes-

Sophia, 
- madame Sandrine Cavalier, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Antibes-Sophia, 
- madame Florence Coste, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Antibes-Sophia, 
- madame Karine Drigues Hanoun, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Antibes-Sophia, 
- madame Béatrice Chrissokerakis, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Cagnes sur Mer, 
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- monsieur Jérôme Darthuy, responsable d’équipe au sein de France Travail Cagnes sur 
Mer, 

- madame Caroline Molinari, responsable d’équipe au sein de France Travail au sein de 
France Travail Cagnes sur Mer, 

- monsieur Alain Trutt, responsable d’équipe au sein de France Travail Cagnes sur Mer, 
- monsieur Mourad Arifa, responsable d’équipe au sein de France Travail Cannes, 
- madame Stéphanie Demouveaux, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Cannes, 
- madame Maryline Dignac, responsable d’équipe au sein de France Travail Cannes, 
- madame Sophie Poutz Lepretre, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Cannes, 
- madame Armelle Rubio, responsable d’équipe au sein de France Travail Cannes, 
- madame Sandrine Aulas, responsable d’équipe au sein de France Travail Grasse, 
- madame Sophie Caroux, responsable d’équipe au sein de France Travail Grasse, 
- madame Elodie Collet, responsable d’équipe au sein de France Travail Grasse, 
- madame Brigitte Franz, responsable d’équipe au sein de France Travail Grasse, 
- madame Hélène Bottiglione, responsable d’équipe au sein de France Travail Le 

Cannet, 
- madame Ingrid Petit, responsable d’équipe au sein de France Travail Le Cannet, 
- madame Audrey Ponte, responsable d’équipe au sein de France Travail Le Cannet, 
- madame Brigitte Prieur Hatchikian, responsable d’équipe au sein de France Travail Le 

Cannet, 
- madame Nathalie Lesne, responsable d’équipe au sein de France Travail Menton, 
- monsieur Sébastien Nazon, responsable d’équipe au sein de France Travail Menton, 
- monsieur Fabien Singier, responsable d’équipe au sein de France Travail Menton, 
- monsieur Olivier Chillon, responsable d’équipe au sein de France Travail Nice Centre, 
- madame Véronique Coste, responsable d’équipe au sein de France Travail Nice 

Centre, 
- madame Sylvie Gollé, responsable d’équipe au sein de France Travail Nice Centre, 
- madame Aurélia Lapouze, responsable d’équipe par intérim au sein de France Travail 

Nice Centre, 
- madame Valérie Legrand, responsable d’équipe au sein de France Travail Nice Centre, 
- madame Isabelle Moretti-Colson, responsable d’équipe au sein de France Travail Nice 

Centre, 
- madame Claudine Sarkis, responsable d’équipe au sein de France Travail Nice Centre, 
- madame Mélanie Abbouss, responsable d’équipe au sein de France Travail Nice Est, 
- madame Patricia Dehan, responsable d’équipe au sein de France Travail Nice Est, 
- monsieur Xavier Grand, responsable d’équipe au sein de France Travail Nice Est, 
- madame Marie Angélique Masciantonio, responsable d’équipe au sein de France 

Travail Nice Est, 
- madame Catherine Piolle, responsable d’équipe au sein de France Travail Nice La 

Trinité, 
- madame Jennifer Venzal, responsable d’équipe au sein de France Travail Nice La 

Trinité, 
- madame Caroline Devezeaud, responsable d’équipe au sein de France Travail Nice 

Nord, 
- madame Nathalie Ortolani, responsable d’équipe au sein de France Travail Nice Nord, 
- madame Laure Perez, responsable d’équipe au sein de France Travail Nice Nord, 
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- madame Patricia Peyrot, responsable d’équipe au sein de France Travail Nice Nord, 
- madame Marie-Angélique Arrii, responsable d’équipe au sein de France Travail Nice 

Ouest, 
- monsieur Stéphane Bugnicourt, responsable d’équipe au sein de France Travail Nice 

Ouest, 
- madame Patricia Chapoux, responsable d’équipe au sein de France Travail Nice 

Ouest, 
- madame Céline Girelli, responsable d’équipe au sein de France Travail Nice Ouest, 
- madame Sindy Mikowski, responsable d’équipe au sein de France Travail Nice Ouest, 
- madame Oulfa Missaoui Gonzales, responsable d’équipe par intérim au sein de France 

Travail Nice Ouest, 
- monsieur Cédric Piquard, responsable d’équipe au sein de France Travail Nice Ouest, 
- monsieur Nicolas Soulier, responsable d’équipe au sein de France Travail Nice Ouest, 
- madame Maéva Canoni, responsable d’équipe au sein de France Travail Aix Vallée de 

l’Arc, 
- madame Patricia Danieau, responsable d’équipe au sein de France Travail Aix Vallée 

de l’Arc, 
- madame Sandra Dansault, responsable d’équipe au sein de France Travail Aix Vallée 

de l’Arc, 
- madame Bénédicte Faure, responsable d’équipe au sein de France Travail Aix Vallée 

de l’Arc, 
- madame Anne-Sophie Lay, responsable d’équipe au sein de France Travail Aix Vallée 

de l’Arc, 
- madame Audrey Lopez, responsable d’équipe au sein de France Travail Aix Vallée de 

l’Arc, 
- madame Josette Bouillin, responsable d’équipe au sein de France Travail Aix Galice, 
- monsieur Jonathan Canale, responsable d’équipe au sein de France Travail Aix Galice 

(à compter du 1er octobre 2026), 
- madame Christine Colson, responsable d’équipe au sein de France Travail Aix Galice, 
- madame Sonia Dumont-Corre, responsable d’équipe au sein de France Travail Aix 

Galice, 
- madame Diane Payan, responsable d’équipe au sein de France Travail Aix Galice, 
- madame Clio Varvounis, responsable d’équipe au sein de France Travail Aix Galice, 
- monsieur Laurent Cler, responsable d’équipe au sein de France Travail Arles, 
- madame Héloisa Fernandes Barros, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Arles, 
- madame Christelle Laforet, responsable d’équipe au sein de France Travail Arles, 
- monsieur Benjamin Rey, responsable d’équipe au sein de France Travail Arles, 
- madame Nathalie Webert, responsable d’équipe au sein de France Travail Arles, 
- madame Pascale Baquedano, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Aubagne, 
- madame Sophie Barraco, responsable d’équipe au sein de France Travail Aubagne, 
- madame Marie-Christine Dubois, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Aubagne, 
- madame Audrey Grouard, responsable d’équipe au sein de France Travail Aubagne, 
- madame Elodie Sabot, responsable d’équipe au sein de France Travail Châteaurenard, 
- madame Jordane Rabin Krippeler, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Châteaurenard, 
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- monsieur Yohann Kubiak, responsable d’équipe au sein de France Travail 
Châteaurenard, 

- madame Louise Garcia, responsable d’équipe au sein de France Travail Gardanne, 
- madame Corinne Olive, responsable d’équipe au sein de France Travail Gardanne, 
- madame Monique Solimando, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Gardanne, 
- madame Charlotte Bernard, responsable d’équipe au sein de France Travail Istres, 
- madame Nabila Brahmia, responsable d’équipe au sein de France Travail Istres, 
- madame Isabelle Campos, responsable d’équipe au sein de France Travail Istres, 
- madame Vanessa Cucchietti, responsable d’équipe au sein de France Travail Istres, 
- madame Karine Marchetti, responsable d’équipe au sein de France Travail Istres, 
- madame Chantal Sirven, responsable d’équipe au sein de France Travail Istres, 
- madame Marjory Szukala, responsable d’équipe au sein de France Travail Istres, 
- madame Elise De Wilde, responsable d’équipe au sein de France Travail La Ciotat, 
- madame Aurore Lucas, responsable d’équipe au sein de France Travail La Ciotat, 
- madame Ingrid Siebenhaar, responsable d’équipe au sein de France Travail La Ciotat, 
- madame Maryse Amato, responsable d’équipe au sein de France Travail Marignane, 
- monsieur Jonathan Canale, responsable d’équipe au sein de France Travail Marignane 

(jusqu’au 30 septembre 2026), 
- madame Anne-Marie Girard, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Marignane, 
- monsieur Guillaume Martoia, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Marignane, 
- monsieur Stéphane Arlaud, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille 

Belle de Mai, 
- monsieur Eric Corallo, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille Belle 

de Mai, 
- madame Saliha Lahmaidi, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille 

Belle de Mai, 
- madame Véronique Melkonian, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Marseille Belle de Mai, 
- madame Marine Moro, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille Belle 

de Mai, 
- madame Coralie Murati, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille Belle 

de Mai, 
- madame Alexandra Scarella, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille 

Belle de Mai, 
- madame Julie Vigezzi, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille Belle 

de Mai, 
- madame Maud Bertrand, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille 

Blancarde, 
- madame Julie Bussière, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille 

Blancarde, 
- madame Christine Donzelli, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille 

Blancarde, 
- monsieur Stéphan Guerfi, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille 

Blancarde, 
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- madame Morgane Le Bihan, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille 
Blancarde (à compter du 1er septembre 2026), 

- madame Sandrine Bertrand, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille 
Cap Pinède, 

- madame Manuela Debruyne, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille 
Cap Pinède, 

- madame Laurence Lacoste, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille 
Cap Pinède, 

- monsieur Karim Tighilt, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille Cap 
Pinède, 

- monsieur Nabil Amal, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille Carré 
Gabriel, 

- madame Manon Bouraoui, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille 
Carré Gabriel, 

- monsieur Mehdi Chibani, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille 
Carré Gabriel, 

- madame Sandrine Hantrais, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille 
Carré Gabriel, 

- monsieur Adam Saleh, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille Carré 
Gabriel, 

- madame Emilie Barber-Roulier, responsable d’équipe au sein de France Travail 
Marseille Château Gombert, 

- madame Djamilla Chakir, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille 
Château Gombert, 

- madame Lydia Chambard, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille 
Château Gombert, 

- monsieur David Dubois, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille 
Château Gombert, 

- monsieur Silvère Jourdan, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille 
Château Gombert, 

- madame Laetitia Mastier, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille 
Château Gombert, 

- madame Maud Paulin, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille 
Château Gombert, 

- madame Sandrine Cortaredona, responsable d’équipe au sein de France Travail 
Marseille La Valentine, 

- monsieur Gérard Gardet, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille La 
Valentine, 

- madame Alexandra Mul, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille La 
Valentine, 

- madame Agnès Niziolek, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille La 
Valentine, 

- madame Bahia Kerouche, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille 
Mourepiane, 

- madame Myriam Martel, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille 
Mourepiane, 

- madame Delphine Monfray, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille 
Mourepiane, 



 

 

 

[ 70 / 115 ] 

N° 46 
du 28 août 2026 

- madame Hafida Nouhi, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille 
Mourepiane, 

- madame Olfa Amdouni-Brahmi, responsable d’équipe au sein de France Travail 
Marseille Paradis, 

- monsieur Jérôme Baiocco, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille 
Paradis, 

- monsieur Fernand Benarouche, responsable d’équipe au sein de France Travail 
Marseille Paradis, 

- madame Malika Bourouffala, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille 
Paradis, 

- madame Moufida Saouli, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille 
Paradis, 

- monsieur Joel Jougon, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille Pharo, 
- monsieur Mikael Lamande, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille 

Pharo, 
- madame Corinne Rodriguez, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille 

Pharo, 
- madame Sabah Ghernaout Uderso, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Marseille Pont de Vivaux, 
- madame Charlotte Gilfort, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille 

Pont de Vivaux, 
- madame Françoise Giusiano, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille 

Pont de Vivaux, 
- madame Houria Lallali, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille Pont 

de Vivaux, 
- monsieur Fahim Nasri, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille Pont 

de Vivaux, 
- madame Hélène Serre, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille Pont 

de Vivaux, 
- madame Malika Taiebi, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille Pont 

de Vivaux, 
- madame Jeannie Barbier, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille 

Porte d’Aix, 
- madame Sophie Bernachon, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille 

Porte d’Aix, 
- madame Céline Caizza, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille Porte 

d’Aix, 
- madame Samia El Aidouni, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille 

Porte d’Aix, 
- madame Nassera Karoui, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille 

Porte d’Aix, 
- monsieur Régis Martin, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille Porte 

d’Aix, 
- madame Anne Pansier, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille Porte 

d’Aix, 
- madame Tatiana Silva, responsable d’équipe au sein de France Travail Marseille Porte 

d’Aix, 
- madame Maryline Debard, responsable d’équipe au sein de France Travail Martigues, 
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- madame Faroudja Kessai, responsable d’équipe par intérim au sein de France Travail 
Martigues, 

- madame Christelle Matéo, responsable d’équipe au sein de France Travail Martigues, 
- madame Linda Pettavino, responsable d’équipe au sein de France Travail Martigues, 
- madame Charlotte Bernard, responsable d’équipe au sein de France Travail Miramas, 
- madame Nabila Brahmia, responsable d’équipe au sein de France Travail Miramas, 
- madame Isabelle Campos, responsable d’équipe au sein de France Travail Miramas, 
- madame Vanessa Cucchietti, responsable d’équipe au sein de France Travail Miramas, 
- madame Karine Marchetti, responsable d’équipe au sein de France Travail Miramas, 
- madame Chantal Sirven, responsable d’équipe au sein de France Travail Miramas, 
- madame Marjory Szukala, responsable d’équipe au sein de France Travail Miramas, 
- madame Sylvie Crampes, responsable d’équipe au sein de France Travail Salon de 

Provence, 
- madame Magali Descimon, responsable d’équipe au sein de France Travail Salon de 

Provence, 
- madame Vanessa Gagneuil, responsable d’équipe au sein de France Travail Salon de 

Provence, 
- madame Sophie Ghestem, responsable d’équipe au sein de France Travail Salon de 

Provence, 
- monsieur Guilhaume Nistasos, responsable d’équipe au sein de France Travail Salon 

de Provence, 
- madame Evodie Bartolomei, responsable d’équipe au sein de France Travail Vitrolles, 
- madame Elsa Chevalier, responsable d’équipe au sein de France Travail Vitrolles, 
- monsieur Stéphane Goupil, responsable d’équipe au sein de France Travail Vitrolles, 
- madame Isabelle Raoux, responsable d’équipe au sein de France Travail Vitrolles, 
- madame Séverine Dupouy, responsable d’équipe au sein de France Travail Brignoles, 
- madame Justine Duquenne, responsable d’équipe au sein de France Travail Brignoles, 
- madame Sandra Kozlowski, responsable d’équipe au sein de France Travail Brignoles, 
- madame Laetitia Leclaire, responsable d’équipe au sein de France Travail Brignoles, 
- monsieur Cédric Battestini, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Draguignan, 
- madame Virginie Mendoza, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Draguignan, 
- madame Sandrine Quantin, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Draguignan, 
- madame Elodie Drecourt, responsable d’équipe au sein de France Travail Draguignan, 
- madame Géraldine Boyer, responsable d’équipe au sein de France Travail Fréjus, 
- monsieur Eric Chrétien, responsable d’équipe au sein de France Travail Fréjus, 
- madame Fatiha Elbaoudi, responsable d’équipe au sein de France Travail Fréjus, 
- madame Vanessa Foti, responsable d’équipe au sein de France Travail Golfe de Saint 

Tropez, 
- madame Farah Lalaoui, responsable d’équipe au sein de France Travail Golfe de Saint 

Tropez, 
- madame Julie Wiard, responsable d’équipe au sein de France Travail Golfe de Saint 

Tropez, 
- monsieur Nabil Elhamdi, responsable d’équipe au sein de France Travail Hyères, 
- madame Séverine Foulon, responsable d’équipe au sein de France Travail Hyères, 
- madame Claude Gaucher, responsable d’équipe au sein de France Travail Hyères, 
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- madame Virginie Strosberg, responsable d’équipe au sein de France Travail Hyères, 
- madame Marie Brunel Bonneau, responsable d’équipe au sein de France Travail La 

Seyne sur Mer, 
- madame Delphine Fleury, responsable d’équipe au sein de France Travail La Seyne sur 

Mer, 
- madame Carole Ranieri, responsable d’équipe au sein de France Travail La Seyne sur 

Mer, 
- madame Sandrine Ritter-Hemichou, responsable d’équipe au sein de France Travail La 

Seyne sur Mer, 
- madame Virginie De Martin, responsable d’équipe au sein de France Travail La Garde, 
- madame Cécile Diais, responsable d’équipe par intérim au sein de France Travail La 

Garde, 
- monsieur David Fantino, responsable d’équipe au sein de France Travail La Garde, 
- madame Eve Tellier, responsable d’équipe au sein de France Travail La Garde, 
- madame Valérie Beaumont, responsable d’équipe au sein de France Travail Le Cannet 

Cœur du Var, 
- monsieur Philippe Nau, responsable d’équipe au sein de France Travail Le Cannet 

Cœur du Var, 
- madame Karine Viale, responsable d’équipe au sein de France Travail Le Cannet Cœur 

du Var, 
- madame Sylvie Boucher, responsable d’équipe au sein de France Travail Saint 

Maximin, 
- madame Emilie Clément, responsable d’équipe au sein de France Travail Saint 

Maximin, 
- madame Sandrine Tricot, responsable d’équipe au sein de France Travail Saint 

Maximin, 
- madame Isabelle Derbes, responsable d’équipe au sein de France Travail Saint 

Raphaël, 
- madame Isabelle Lauret, responsable d’équipe au sein de France Travail Saint 

Raphaël, 
- monsieur Dominique Nedelec, responsable d’équipe au sein de France Travail Saint 

Raphaël, 
- madame Laëtitia Deboudat, responsable d’équipe au sein de France Travail Six Fours, 
- madame Amina Khechab, responsable d’équipe au sein de France Travail Six Fours, 
- madame Christelle Harnequaux, responsable d’équipe au sein de France Travail Six 

Fours, 
- madame Blandine Le Dudal, responsable d’équipe au sein de France Travail Six Fours, 
- madame Stéphanie Brilliet, responsable d’équipe au sein de France Travail Toulon la 

Rode, 
- monsieur Jean-Michel Garcia, responsable d’équipe au sein de France Travail Toulon la 

Rode, 
- madame Aurélie George, responsable d’équipe au sein de France Travail Toulon La 

Rode, 
- madame Sandra Le Moal, responsable d’équipe au sein de France Travail Toulon la 

Rode, 
- monsieur Christophe Saunier, responsable d’équipe au sein de France Travail Toulon 

la Rode, 
- madame Katy Bourgeois, responsable d’équipe au sein de France Travail Toulon Foch, 
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- madame Christine Lens, responsable d’équipe au sein de France Travail Toulon Foch, 
- madame Anne Le Pecheur, responsable d’équipe au sein de France Travail Toulon 

Foch, 
- madame Yasmina Maamar Benhadjar, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Toulon Foch, 
- madame Virginie Monjo, responsable d’équipe au sein de France Travail Apt, 
- madame Marion Pasquier, responsable d’équipe au sein de France Travail Apt, 
- madame Christine Benoit, responsable d’équipe au sein de France Travail Avignon 

Joly-Jean, 
- madame Saida El Mezaby, responsable d’équipe au sein de France Travail Avignon 

Joly-Jean, 
- madame Delphine Jore, responsable d’équipe au sein de France Travail Avignon Joly-

Jean, 
- madame Hanen Khazri, responsable d’équipe au sein de France Travail Avignon Joly-

Jean, 
- monsieur Cédric Montignot, responsable d’équipe au sein de France Travail Avignon 

Joly-Jean,  
- monsieur Hervé Pagan, responsable d’équipe au sein de France Travail Avignon 

Joly-Jean, 
- monsieur Joan Petyt, responsable d’équipe au sein de France Travail Avignon 

Joly-Jean, 
- madame Laurence Albert, responsable d’équipe au sein de France Travail Avignon 

Réalpanier, 
- monsieur Philippe Benavente, responsable d’équipe au sein de France Travail Avignon 

Réalpanier, 
- madame Anastasia Berger, responsable d’équipe au sein de France Travail Avignon 

Réalpanier, 
- madame Claire David, responsable d’équipe au sein de France Travail Avignon 

Réalpanier, 
- monsieur Jérôme Pescheloche, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Avignon Réalpanier, 
- madame Cécile Avignon-Ragonnet, responsable d’équipe par intérim au sein de 

France Travail Bollène, 
- madame Monelle Lesterlan, responsable d’équipe au sein de France Travail Bollène, 
- monsieur Bachir Mila, responsable d’équipe au sein de France Travail Bollène, 
- monsieur Hicham Bouzalmat, responsable d’équipe au sein de France Travail Bollène, 
- madame Nathalie Alexandre, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Carpentras, 
- monsieur Didier Lauge, responsable d’équipe au sein de France Travail Carpentras, 
- madame Hélène Nataloni, responsable d’équipe au sein de France Travail Carpentras, 
- madame Joséphine Perez, responsable d’équipe au sein de France Travail Carpentras, 
- monsieur Jean-Michel Sandral, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Carpentras, 
- madame Sandra Giraud, responsable d’équipe au sein de France Travail Cavaillon, 
- madame Amandine Lauge, responsable d’équipe au sein de France Travail Cavaillon, 
- madame Véronique Leclercq, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Cavaillon, 
- madame Corinne Zwiler, responsable d’équipe au sein de France Travail Cavaillon, 
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- madame Christine Guidicelli, responsable d’équipe au sein de France Travail Orange, 
- madame Elodie Nguyen, responsable d’équipe au sein de France Travail Orange, 
- madame Khadija Tadi, responsable d’équipe au sein de France Travail Orange, 
- madame Stéphanie Vernaz, responsable d’équipe au sein de France Travail Orange, 
- monsieur Thibaud Boulvard, responsable d’équipe au sein de France Travail Pertuis, 
- monsieur Hervé Doucet, responsable d’équipe au sein de France Travail Pertuis 
- madame Céline Gadeyne, responsable d’équipe au sein de France Travail Pertuis. 

§ 4 - référents métiers 

- monsieur Christian Zuber, référent métiers au sein de France Travail Briançon, 
- madame Cécile Rivière Bonnefoy, référent métiers au sein de France Travail Digne, 
- madame Marika Guerini, référent métiers au sein de France Travail Digne, 
- madame Caroline Vallet, référent métiers au sein de France Travail Gap, 
- madame Françoise Dailly, référent métiers au sein de France Travail Manosque, 
- madame Michèle Martin, référent métiers au sein de France Travail Antibes-Sophia, 
- madame Maryline Riado, référent métiers au sein de France Travail Antibes-Sophia, 
- monsieur Serge Gloumeaud, référent métiers au sein de France Travail Cagnes sur 

Mer, 
- madame Laurence Mertz Bouras, référent métiers au sein de France Travail Cagnes sur 

Mer, 
- madame Muriel Mandrick, référent métiers au sein de France Travail Cannes, 
- monsieur Laurent Vives, référent métiers au sein de France Travail Cannes, 
- madame Rosalie Morisseau, référent métiers au sein de France Travail Grasse, 
- monsieur Laurent Poilane, référent métiers au sein de France Travail Grasse, 
- madame Frédérique Giudicelli, référent métiers au sein de France Travail Le Cannet, 
- madame Nathalie Maignant, référent métiers au sein de France Travail Le Cannet, 
- monsieur Laurent Torzuoli, référent métiers au sein de France Travail Menton, 
- madame Viviane Claraz, référent métiers au sein de France Travail Nice Centre, 
- madame Sarah Polizzi, référent métiers au sein de France Travail Nice Centre, 
- madame Coralie Freudenreich, référent métiers au sein de France Travail Nice Est, 
- madame Fatima Hamlil, référent métiers au sein de France Travail Nice Est, 
- madame Malika El Hanine, référent métiers au sein de France Travail Nice La Trinité, 
- madame Florence Mas, référent métiers au sein de France Travail Nice La Trinité, 
- madame Magali Azoulay, référent métiers au sein de France Travail Nice Ouest, 
- madame Elisabeth Roubaud, référent métiers au sein de France Travail Nice Ouest, 
- madame Aurélie Anzoletti, référent métiers au sein de France Travail Nice Nord, 
- madame Maha Ghouaiel, référent métiers au sein de France Travail Nice Nord, 
- madame Céline Carrie, référent métier au sein de France Travail Aix Vallée de l’Arc, 
- monsieur Pascal Lampazona, référent métiers au sein de France Travail Aix Vallée de 

l’Arc, 
- monsieur Cyril Di Stefano, référent métiers au sein de France Travail Aix Galice, 
- madame Véronique Duclos-Olry, référent métiers au sein de France Travail Aix Galice, 
- monsieur Eric Dubouch, référent métiers au sein de France Travail Arles, 
- madame Emmanuelle Boyer, référent métiers au sein de France Travail Arles, 
- monsieur Patrick Benejam, référent métiers au sein de France Travail Aubagne, 
- monsieur Thierry Berbigier, référent métiers au sein de France Travail Aubagne, 
- madame Caroline Logeat, référent métiers au sein de France Travail Aubagne, 
- madame Sandrine Cochard, référent métiers au sein de France Travail Châteaurenard, 
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- madame Théa Noelli, référent métiers au sein de France Travail Châteaurenard, 
- madame Véronique Louvel, référent métiers au sein de France Travail Gardanne, 
- madame Evelyne Ortusi, référent métiers au sein de France Travail Gardanne, 
- madame Magali Bruson, référent métiers au sein de France Travail Istres, 
- madame Salima Gaouaou, référent métiers au sein de France Travail Istres, 
- madame Carmen Pontida, référent métiers au sein de France Travail Istres, 
- madame Virginie Milano, référent métiers au sein de France Travail La Ciotat, 
- madame Louise Genovese, référent métiers au sein de France Travail Marignane, 
- madame Hélène Pavon, référent métiers au sein de France Travail Marignane, 
- monsieur Pascal Laurent, référent métiers au sein de France Travail Marseille Belle de 

Mai, 
- madame Cécile Ramel, référent métiers au sein de France Travail Marseille Belle de 

Mai, 
- madame Sylvie Thebaud, référent métiers au sein de France Travail Marseille Belle de 

Mai, 
- madame Fatimazahra Vincent, référent métiers au sein de France Travail Marseille 

Belle de Mai, 
- madame Katidja Ibrahim, référent métiers au sein de France Travail Marseille 

Blancarde, 
- monsieur Guillaume Olive, référent métiers au sein de France Travail Marseille 

Blancarde, 
- monsieur Julien Ribière, référent métiers au sein de France Travail Marseille Blancarde, 
- madame Céline Bajac, référent métiers au sein de France Travail Marseille Cap Pinède, 
- madame Virginie D Urso, référent métiers au sein de France Travail Marseille Cap 

Pinède, 
- madame Mounira Chared, référent métiers au sein de France Travail Marseille Carré 

Gabriel, 
- madame Gaëlle Graux, référent métiers au sein de France Travail Marseille Carré 

Gabriel, 
- madame Eugénie Ely, référent métiers au sein de France Travail Marseille Château 

Gombert, 
- madame Marion Marchione, référent métiers au sein de France Travail Marseille 

Château Gombert, 
- monsieur Michel Merlino, référent métiers au sein de France Travail Marseille Château 

Gombert, 
- madame Samia Benzait, référent métiers au sein de France Travail Marseille La 

Valentine, 
- madame Annie Martinez, référent métiers au sein de France Travail Marseille La 

Valentine, 
- madame Hanane Abdelfettah, référent métiers au sein de France Travail Marseille 

Mourepiane, 
- monsieur Stéphane Céone, référent métiers au sein de France Travail Marseille 

Mourepiane, 
- monsieur Ghoussoune Aouf, référent métiers au sein de France Travail Marseille 

Paradis, 
- madame Julie Cona, référent métiers au sein de France Travail Marseille Paradis, 
- monsieur André Fiorillo, référent métiers au sein de France Travail Marseille Paradis, 
- madame Malka Roger, référent métiers au sein de France Travail Marseille Paradis, 
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- madame Linda Amri, référent métiers au sein de France Travail Marseille Pharo, 
- monsieur Mouloud Arab, référent métiers au sein de France Travail Marseille Pont de 

Vivaux, 
- madame Fadila Bourekhoum, référent métiers au sein de France Travail Marseille Pont 

de Vivaux, 
- madame Ting Wermelinger, référent métiers au sein de France Travail Marseille Pont 

de Vivaux, 
- monsieur Olivier Carayon, référent métiers au sein de France Travail Marseille Porte 

d’Aix, 
- madame Laure Florentino, référent métiers au sein de France Travail Marseille Porte 

d’Aix, 
- madame Rahnia Maafi, référent métiers au sein de France Travail Marseille Porte d’Aix, 
- madame Sophie Mazaleigue, référent métiers au sein de France Travail Martigues, 
- madame Aude Vauchair, référent métiers au sein de France Travail Martigues, 
- madame Magali Bruson, référent métiers au sein de France Travail Miramas, 
- madame Salima Gaouaou, référent métiers au sein de France Travail Miramas, 
- madame Carmen Pontida, référent métiers au sein de France Travail Miramas, 
- madame Stéphanie Dubois, référent métiers par intérim au sein de France Travail 

Salon de Provence, 
- madame Patricia Sénécal Mérand, référent métiers au sein de France Travail Salon de 

Provence, 
- monsieur Patrice Tallet, référent métiers au sein de France Travail Salon de Provence, 
- madame Audrey Maupetit, référent métiers au sein de France Travail Vitrolles, 
- monsieur Didier Crombe, référent métiers au sein de France Travail Brignoles, 
- madame Marine Gabriel, référent métiers au sein de France Travail Brignoles, 
- madame Ludivine Verrier, référent métiers au sein de France Travail Brignoles, 
- monsieur Frédéric Beaumont, référent métiers au sein de France Travail Draguignan, 
- madame Emmanuelle Fusil, référent métiers au sein de France Travail Draguignan, 
- madame Valérie Roustant, référent métiers au sein de France Travail Fréjus, 
- madame Agnès Huart, référent métiers au sein de France Travail Golfe de Saint 

Tropez, 
- monsieur Mickaël Lobry, référent métiers au sein de France Travail Golfe de Saint 

Tropez, 
- madame Daphnée Dhez, référent métiers au sein de France Travail Hyères, 
- madame Fabienne Salazard, référent métiers au sein de France Travail Hyères, 
- madame Christelle Joly, référent métiers au sein de France Travail La Garde, 
- madame Nathalie Sandral, référent métiers au sein de France Travail La Garde, 
- madame Christelle Godart, référent métiers au sein de France Travail La Seyne sur 

Mer, 
- monsieur Eric Juniot, référent métiers au sein de France Travail La Seyne sur Mer, 
- madame Magali Arnaud, référent métiers au sein de France Travail Le Cannet Cœur 

du Var, 
- madame Sabine Demaison, référent métiers au sein de France Travail Le Cannet Cœur 

du Var, 
- madame Sandrine Brouyer, référent métiers au sein de France Travail Saint Maximin, 
- monsieur Fabrice Broustaut, référent métiers au sein de France Travail Saint Raphaël, 
- madame Caroline Brucker, référent métiers au sein de France Travail Six Fours, 
- madame Lucie Chaume, référent métiers au sein de France Travail Six Fours, 
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- madame Nelly Chapelle, référent métiers au sein de France Travail Toulon la Rode, 
- monsieur Eric Dorchy, référent métiers au sein de France Travail Toulon la Rode, 
- madame Claire Aubry, référent métiers au sein de France Travail Toulon Foch, 
- madame Zineb Lazzaoui Denimal, référent métiers au sein de France Travail Toulon 

Foch, 
- madame Nicole Aloy, référent métiers au sein de France Travail Apt, 
- madame Aïcha Akoudad, référent métiers au sein de France Travail Avignon Joly Jean, 
- madame Bouchra Errachdi, référent métiers au sein de France Travail Avignon 

Joly-Jean, 
- madame Cécile Chereau, référent métiers au sein de France Travail Avignon 

Réalpanier, 
- monsieur Nicolas Nguyen Van, référent métiers au sein de France Travail Avignon 

Réalpanier, 
- madame Sylvie Maurin, référent métiers au sein de France Travail Bollène, 
- monsieur Jérémy Monnet, référent métiers au sein de France Travail Carpentras, 
- monsieur Jérôme Ruel, référent métiers au sein de France Travail Carpentras, 
- madame Martine Cyrille, référent métiers au sein de France Travail Cavaillon, 
- madame Nicole De Lucenay, référent métiers au sein de France Travail Cavaillon, 
- madame Axelle Boyac, référent métiers au sein de France Travail Orange, 
- monsieur Frantz Mouchard, référent métiers au sein de France Travail Orange, 
- monsieur Jean-Pierre Saveant, référent métiers au sein de France Travail Pertuis. 

Article 6 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. 
Elles sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, 
à titre permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de 
France Travail Provence-Alpes-Côte d’Azur. Le délégataire est également compétent pour 
statuer sur les contestations le cas échéant formées contre ces décisions et actes. 

Article 7 - Abrogation et publication 
La décision Paca n° 2026-29 DS Agences du 27 juillet 2026 est abrogée. 

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel de France Travail. 

Fait à Marseille, le 26 août 2026. 

Pascal Blain, 
directeur régional 

de France Travail Provence-Alpes-Côte d’Azur 
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Décision BFC n° 2026-25 DS Agences du 27 août 2026 

Délégation de signature du directeur régional de France Travail 
Bourgogne-Franche-Comté au sein des agences 
Le directeur régional de France Travail Bourgogne-Franche-Comté, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5131-6, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, 
L.5312-10, L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4,L.5411-5-1, L5411-5-2, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1 , 
L.5422-4, L.5422-20, L. 5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-
8, L.5426-8-1 à L.5426-8-3, L.5427-1, R.5131-15 à R.5131-26, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et 
R.5312-26, R.5312-47, R.5411-1, R.5411-2, R.5411-14 à R.5411-16 et R.5411-18, R.5412-1 à R.5412-7-
1, R.5426-15, R.5426-17, R.5426-17-1, R.5426-18, R.5426-19 et R.5426-20, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.262-37 et R.262-68 et 
suivants, 

Vu le code de justice administrative, notamment les articles L.213-11 et suivants et R213-10 et 
suivants, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, 
notamment les articles 18 et 19, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de l’opérateur France Travail, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours 
d'accompagnement personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de 
licenciement pour un motif autre que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à 
diverses mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal 
de la recherche d’emploi, 

Vu, ensemble, la convention du 15 novembre 2024 relative à l’assurance chômage, le 
règlement qui y est annexé et les textes pris pour leur application, en particulier les articles 
46, 46 bis et 55, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion 
des allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 
portant acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à 
l’admission en non-valeur des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 
et n° 2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du 
conseil d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi 
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correspondant à des aides et mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises 
en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place 
de dispositifs locaux en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la délibération n° 2025-46 du 27 novembre 2025 du conseil d’administration de France 
Travail portant sur l’aide à la mobilité et la délibération n° 2024-35 du 24 avril 2024 du conseil 
d’administration de France Travail portant sur l’aide à la garde d’enfants, 

Vu la décision n° 2024-42 du 25 juin 2024 du directeur général de France Travail relative à la 
compétence nationale exclusive des directions régionales Ile-de-France, Bretagne et 
Provence-Alpes-Côte d’Azur pour la gestion de l’indemnisation de certaines catégories de 
demandeurs d’emploi 

Vu la décision DG n° 2025-179 du 27 novembre 2025 du directeur général de France Travail 
relative aux missions pour lesquelles France Travail services dispose d’une compétence 
exclusive, 

Décide : 

Article 1 - Inscription, orientation, accompagnement et gestion des droits 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 6 à 
l’effet de signer les décisions d’inscription, d’orientation vers l’organisme référent, ainsi que 
l’ensemble des décisions et actes relatifs à l’accompagnement et à la gestion de la liste des 
demandeurs d’emploi, y compris , les décisions statuant sur les contestations formées contre 
ces décisions, notamment les décisions de cessation d’inscription de changement de 
catégorie, et de sanction à l’encontre des demandeurs d’emploi. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 6 à 
l’effet de signer : 

- 1) les décisions (à l’exception de celles relevant de la compétence de France Travail 
services) relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations versées 
par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance 
chômage, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adhéré au 
régime d’assurance chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement 
lorsqu’elles ont été en trop versées, ainsi que les décisions statuant sur les 
contestations formées contre ces décisions,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat d’engagement jeune (CEJ), le contrat de sécurisation 
professionnelle (CSP) ou le parcours d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé 
aux collaborateurs parlementaires, y compris le remboursement des allocations 
lorsqu’elles ont été en trop versées, ainsi que les décisions statuant sur les 
contestations formées contre ces décisions, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par 
l’activité économique (IAE), 

- 4) les bons SNCF, 
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 
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Article 2 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 6 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison accords-cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour France Travail, 

- 2) les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact 
politique, financier, sur le système d’information ou en matière de ressources 
humaines pour France Travail, 

- 3) les marchés de prestations spécifiques d’un montant inférieur à 60 000 euros HT. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée 
aux personnes désignées au § 2 de l’article 6 pour signer les conventions citées au 1) et 2) du 
présent article. 

Article 3 - Prestations en trop versées 
§ 1 - Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement de prestations en 
trop versées : 

- dans la limite de 36 mois à l’ensemble des agents. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 6 à 
l’effet d’accorder une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non-valeur 
lorsque qu’elles sont irrécouvrables ou non recouvrées dans la limite de 650 euros. 

§ 3 - Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et 
autres prestations versées par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des 
employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que celles 
versées pour le compte de l’assurance chômage. 

Article 4 - Fonctionnement général 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 6 à l’effet de : 

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi, 

- 2) signer les congés, les autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, et 
les approbations hiérarchiques de déplacement, 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée 
aux personnes désignées aux § 2 et § 3 de l’article 6. 

§ 2 -Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 6 à l’effet de porter 
plainte sans constitution de partie civile au nom de France Travail, pour tout fait ou acte 
intéressant l’agence. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée 
aux personnes désignées aux § 2, § 3 et § 4 de l’article 6. 
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Article 5 - Marchés publics et bons de commande 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 6 ci-dessous à l’effet de 
signer les bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT en matière de frais 
de restauration et de réception. 

Article 6 - Délégataires 
§ 1 - directeurs d’agence 

- madame Corinne Barillot, directrice de France Travail Vesoul 
- madame Pascale Becourt, directrice de France Travail Montceau les Mines 
- madame Cindy Beugnot, directrice de France Travail Avallon Tonnerre 
- madame Sophie Bourdiaux, directrice de France Travail Chalon Centre 
- madame Aude Cormaho, directrice de France Travail Montbéliard Centre 
- monsieur Anthony Descaves, directeur de France Travail Le Creusot 
- madame Zohra Dehbi, directrice de France Travail Dijon Sud  
- madame Carole Demouge, directrice de France Travail Besançon Palente, dans le 

ressort territorial et champ sectoriel d’activité du Bassin de Besançon  
- madame Bénédicte D’Heilly, directrice de France Travail Digoin 
- madame Malika Djedoui, directrice de France Travail Chalon Nord 
- madame Catherine Domon, directrice de France Travail Belfort Thiers 
- madame Farah Dupas Zeffane, directrice de France Travail Joigny 
- madame Aurelie Duthion, directrice de France Travail Saint Claude  
- monsieur Emmanuel Emourgeon Sauge Merle, directeur de France Travail Belfort 

Europe Delle 
- madame Nathalie Ferreira, directrice de France Travail Dijon Ouest 
- monsieur Jean Gannard, directeur d’agence par interim de France Travail Besançon 

Planoise, dans le ressort territorial et champ sectoriel d’activité du Bassin de Besançon 
- madame Cécile Gueux, directrice de France Travail Cosne sur Loire 
- madame Sophie Heitzmann, directrice de France Travail Besançon Temis, dans le 

ressort territorial et champ sectoriel d’activité du Bassin de Besançon 
- madame Nathalie Honorio, directrice ad interim de France Travail Arc les Gray 
- madame Patricia Labonde, directrice de France Travail Beaune 
- madame Stéphanie Landreat, directrice de France Travail Sens  
- monsieur Benoît Lhote, directeur de France Travail Autun 
- madame Christelle Marchal, directrice de France Travail Nevers 
- madame Nathalie Mariadassou, directrice de France Travail Mâcon 
- madame Patricia Martinon, directrice de France Travail Dijon Est 
- monsieur Bruno Maso, directeur de France Travail Auxerre Clairions, dans le ressort 

territorial et champ sectoriel d’activité du bassin auxerrois 
- madame Celine Munnier, directrice de France Travail Audincourt 
- madame Christelle Perrette, directrice de France Travail Montbéliard Hexagones 
- madame Laurence Perrier, directrice de France Travail Pontarlier 
- madame Nathalie Poisot, directrice de France Travail Besançon Planoise, dans le 

ressort territorial et champ sectoriel d’activité du Bassin de Besançon 
- monsieur Bernard Pourrat, directeur de France Travail Louhans/Tournus 
- monsieur Christophe Quillet, directeur de France Travail Lure Héricourt 
- madame Delphine Rossit, directrice de France Travail Morteau 
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- madame Béatrice Rouge-Pariset, directrice de France Travail Arc les Gray 
- monsieur Jacky Roy, directeur de France Travail Auxerre Brichères, dans le ressort 

territorial et champ sectoriel d’activité du bassin auxerrois 
- madame Carine Sannier, directrice de France Travail Dole 
- madame Nathalie Santiard, directrice de France Travail Dijon Nord 
- monsieur Bernard Saulnier, directeur de France Travail Montbard 
- madame Florence Soulier, directrice de France Travail Decize/Château Chinon 
- monsieur Jean Philippe Suzan, directeur de France Travail Luxeuil 
- monsieur François Xavier Sauvegrain, directeur de France Travail Lons le Saunier 

Champagnole 

§ 2 - directeurs adjoints 

- madame Christine Cochet, directrice adjointe de France Travail Lons le Saunier 
Champagnole 

- madame Sophie Domenichini, directrice adjointe de France Travail Nevers 

§ 3 - responsables d’équipe 

- monsieur Farid Anajguar, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Belfort Thiers 

- monsieur Hocine Ayache, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Dijon Sud 

- madame Chahira Ait Youcef, responsable d’équipe en agence au sein de France 
Travail Dijon Est 

- madame Laetitia Bayard, responsable d'équipe en agence au sein de France Travail 
Lons Le Saunier  

- monsieur Denis Beaulier, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Sens 

- madame Caroline Berardet, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Dijon Est 

- monsieur Gaëtan Billerey, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Montbéliard Hexagone 

- madame Aurélie Billet, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail Sens  
- madame Marine Blanck, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 

Pontarlier  
- madame Gaelle Bonnot, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 

Besançon Temis, dans le ressort territorial et champ sectoriel d’activité du Bassin de 
Besançon  

- madame Claire Bourgau, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Montbéliard Centre 

- madame Sylvie Bourreau, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Besançon Planoise, dans le ressort territorial et champ sectoriel d’activité du Bassin de 
Besançon 

- madame Céline Bouthier, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Louhans/Tournus 

- madame Laurence Brochin, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Mâcon 

- madame Lise Brock, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Audincourt 
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- madame Sophie Casati, responsable d’équipe par intérim en agence au sein de France 
Travail Dole  

- madame Achifae Chbibi, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Auxerre Brichères, dans le ressort territorial et champ sectoriel d’activité du bassin 
auxerrois 

- madame Aurelie Champod, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Lons-le-Saunier 

- madame Noelle Chapey, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Beaune 

- monsieur Emmanuel Chavot, responsable d’équipe en agence au sein de France 
Travail Chalon Centre 

- madame Isabelle Clermont Vivat, responsable d’équipe en agence au sein de France 
Travail Mâcon 

- monsieur Hervé Colin, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Montbard Chatillon 

- madame Nathalie Corneloup, responsable d’équipe en agence au sein de France 
Travail Saint Claude  

- monsieur Kevin Cru, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail Dijon 
Nord 

- monsieur Jean Marc Curie, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Dole 

- madame Angela Dabit, responsable d'équipe en agence au sein de France Travail Dole 
- madame Cécile Daviet, responsable d'équipe en agence au sein de France Travail 

Cosne sur-Loire  
- madame Nelly Dehais, responsable d'équipe en agence au sein de France Travail 

Joigny 
- madame Aurore Demerger, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 

Saint Claude 
- madame Lorena Di Tommaso, responsable d’équipe en agence au sein de France 

Travail Dijon Nord 
- monsieur Alain Drouin, responsable d’équipe en agence ad interim au sein de France 

Travail Sens 
- madame Véronique Duplessis, responsable d’équipe en agence au sein de France 

Travail Nevers 
- madame Bernadette Duprat, responsable d’équipe en agence au sein de France 

Travail Digoin 
- madame Ludivine Duquet, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 

Morteau 
- madame Mélanie Durupt, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 

Luxeuil  
- madame Hanane El Fatmi, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 

Auxerre Clairions, dans le ressort territorial et champ sectoriel d’activité du bassin 
auxerrois 

- madame Laurence Faivre Dupaigre, responsable d’équipe en agence au sein de France 
Travail Morteau 

- monsieur Bruno Fauriel, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Lons le Saunier 
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- madame Valérie Faye, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Avallon/Tonnerre 

- monsieur Frédéric Fevre, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Mâcon 

- madame Joanne Fleurot, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Montceau les Mines 

- madame Valerie Fornerot, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Chalon Nord 

- monsieur Brice Gaisser, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Audincourt 

- monsieur Didier Genay, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Besançon Palente, dans le ressort territorial et champ sectoriel d’activité du Bassin de 
Besançon 

- monsieur Jean-Baptiste Gereau, responsable d’équipe en agence au sein de France 
Travail Autun 

- madame Marie-Pierre Gilles, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
de Chalon Nord 

- madame Magali Girouard, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
de Sens 

- monsieur Yohan Godiche, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Belfort Europe Delle 

- madame Maud Gonin, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Digoin 

- madame Sophie Grandjacquet, responsable d’équipe en agence au sein de France 
Travail Besançon Planoise, dans le ressort territorial et champ d’activité du Bassin de 
Besançon 

- madame Alice Graugnard Gonzalez, responsable d’équipe en agence au sein de 
France Travail Besançon Palente, dans le ressort territorial et champ d’activité du 
Bassin de Besançon 

- madame Coralie Guainans, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Lure Héricourt 

- madame Sandrine Guespin, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Le Creusot 

- madame Aurore Guillaume, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Vesoul 

-  madame Nathalie Guillaume, responsable d’équipe en agence au sein de France 
Travail Dijon Sud 

- madame Nathalie Guynot, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Nevers 

- madame Nathalie Guyon, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Belfort Europe Delle  

- madame Christine Hadas, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Dijon Sud  

- monsieur Driss Hajam, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Audincourt 

- madame Sonia Hinsinger, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Belfort Europe Delle 
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- madame Caroline Hirth, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Autun 

- madame Nathalie Jeanbert, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Dijon Ouest 

- monsieur Sylvain Jolly, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Joigny 

- madame Christelle Lydie Konczak, responsable d’équipe en agence au sein de France 
Travail Montceau les Mines 

- madame Anne Lacroix, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Besançon Palente, dans le ressort territorial et champ sectoriel d’activité du Bassin de 
Besançon 

- madame Kamilia Lahouel Altiti, responsable d’équipe en agence au sein de France 
Travail Dijon Ouest  

- madame Christelle Lambalot, responsable d’équipe en agence au sein de France 
Travail Montbéliard Centre  

- madame Catherine Lambert, responsable d’équipe en agence au sein de France 
Travail Besançon Temis, dans le ressort territorial et champ sectoriel d’activité du 
Bassin de Besançon 

- madame Michèle Lamidet, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Decize/Château Chinon 

- madame Fabienne Leonard, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Dijon Est 

- madame Julie Lhomme, responsable d’équipe en agence par intérim au sein de France 
Travail Belfort Thiers 

- madame Dominique Lorrain, responsable d’équipe en agence au sein de France 
Travail Luxeuil-les-Bains 

- madame Aurélie Magnin, responsable d'équipe en agence au sein de France Travail 
Dijon Ouest 

- monsieur Fabrice Malet, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Beaune 

- madame Angélique Marchal, responsable d’équipe en agence au sein de France 
Travail Decize/Château Chinon 

- monsieur Thomas Margueritat, responsable d’équipe en agence au sein de France 
Travail Cosne Cours sur Loire  

- madame Katia Maroye Gallardo, responsable d’équipe en agence au sein de France 
Travail Auxerre Brichères, dans le ressort territorial et champ sectoriel d’activité du 
bassin auxerrois 

- madame Lisa Martins, responsable d'équipe en agence au sein de France Travail 
Belfort Thiers 

- madame Sandrine Mathez, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Avallon Tonnerre  

- madame Fanette Merabet, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Montbéliard Hexagone  

- madame Sherazade Messadi, responsable d’équipe en agence au sein de France 
Travail Dijon Nord 

- monsieur Patrick Meunier, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Belfort Europe Delle 
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- madame Valérie Millerand, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Besançon Planoise, dans le ressort territorial et champ sectoriel d’activité du Bassin de 
Besançon 

- monsieur Laurent Minier, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Auxerre Clairions, dans le ressort territorial et champ sectoriel d’activité du bassin 
auxerrois 

- monsieur Laurent Monnain, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Lure Héricourt 

- madame Christel Monnin, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Besançon Palente, dans le ressort territorial et champ sectoriel d’activité du Bassin de 
Besançon 

- madame Nathalie Montagnier, responsable d’équipe en agence au sein de France 
Travail Nevers 

- madame Géraldina Moreau, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Montbéliard Hexagones  

- madame Lucie Morena, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Montbeliard Centre  

- madame Lauriane Mounot, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Vesoul 

- madame Hélène Morlanne, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Le Creusot 

- madame Christel Moyse Breton, responsable d’équipe en agence au sein de France 
Travail Dijon Sud 

- monsieur David Naulet, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Sens 

- madame Laurence Nevoret, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Chalon Centre 

- madame Raphaelle Nicolle, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Montbard Chatillon 

- madame Floriane Pacaud, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Digoin 

- madame Stéphanie Pasdeloup, responsable d’équipe en agence au sein de France 
Travail Chalon Centre 

- madame Marie-Céline Pelgrims, responsable d’équipe en agence au sein de France 
Travail Décize Château-Chinon 

- madame Françoise Pepe, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Vesoul 

- monsieur Patrick Poisson, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Louhans-Tournus 

- madame Nathalie Porteneuve, responsable d’équipe en agence au sein de France 
Travail Dijon Nord 

- madame Carole Py, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail Vesoul 
- monsieur Christophe Quinquenel, responsable d’équipe en agence au sein de France 

Travail Beaune 
- madame Laetitia Remy, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 

Vesoul 
- madame Mégane Renault, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 

Avallon Tonnerre  
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- madame Caroline Ruelle, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Arc les Gray 

- madame Sophie Rodrigues, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Chalon Centre 

- madame Agnès Rouillard, gestionnaire appui en agence au sein de France Travail Saint 
Claude 

- monsieur Sylvain Roy, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail Dole 
- madame Amandine Servin, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 

Belfort Europe Delle 
- monsieur Julien Signard, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 

Dijon Est 
- madame Aurélie Souchaud, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 

Belfort Thiers 
- monsieur David Terrier, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 

Dijon Ouest 
- madame Marie Laure Tisserand, responsable d'équipe en agence au sein de France 

Travail Lure-Héricourt 
- monsieur Jérôme Traore, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 

Besançon Temis, dans le ressort territorial et champ sectoriel d’activité du Bassin de 
Besançon 

- madame Catherine Travert, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Louhans Tournus 

- monsieur Nicolas Trontin, responsable d'équipe en agence au sein de France Travail 
Chalon Nord 

- madame Gaelle Ture, responsable d’équipe en agence au sein de France Travail 
Auxerre Brichères, dans le ressort territorial et champ sectoriel d’activité du bassin 
auxerrois 

- madame Marie Odile Vachon, responsable d’équipe en agence au sein de France 
Travail Mâcon 

- madame Mélody Zmirli, responsable d'équipe en agence au sein de France Travail 
Besançon Témis, dans le ressort territorial et champ sectoriel d’activité du Bassin de 
Besançon  

§ 4 - référents métier 

- madame Christel Bailly, référente métiers au sein de France Travail Digoin 
- madame Sandrine Benaioun, référente métiers au sein de France Travail Chalon Nord 
- madame Florence Bernardot, référente métiers au sein de France Travail Dijon sud 
- monsieur Salim Chaouali, référent métiers au sein de France Travail Autun 
- madame Elise Coulon, référente métiers au sein de France Travail Dijon Nord 
- madame Marie-Laure Danon, référente métiers au sein de France Travail Lons le 

Saunier Champagnole 
- madame Nathalie Decoux, référente métiers au sein de France Travail Sens 
- monsieur Mickael Dos Santos, référent métiers au sein de France Travail Joigny 
- monsieur Christophe Duguet, référent métiers au sein de France Travail Montbéliard 

Hexagone 
- madame Sophie Echantillon, référente métiers au sein de France Travail Cosne sur 

Loire 
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- madame Aranzazu Fistola, référente métiers au sein de France Travail Monceau-Les-
Mines 

- monsieur Rony Forstin, référent métiers au sein de France Travail Besançon Planoise, 
dans le ressort territorial et champ sectoriel d’activité du Bassin de Besançon 

- madame Catherine Fourot, référente métiers au sein de France Travail Lure Héricourt 
- monsieur Johann Froissard, référent métiers au sein de France Travail Sens 
- madame Aurélia Gandre, référente métiers au sein de France Travail Beaune 
- madame Elisabeth Garcia Reteau, référente métiers au sein de France Travail Saint 

Claude 
- monsieur Florian Gauthier, référent métiers au sein de France Travail Nevers 
- madame Janine Guenot Da Cunha, référente métiers au sein de France Travail Belfort 

Thiers 
- madame Françoise Jaillet, référente métiers au sein de France Travail 

Louhans/Tournus 
- madame Isabelle Jechoux, référente métiers au sein de France Travail Dijon Est 
- madame Anaïs Jouniaux, référente métiers au sein de France Travail Pontarlier 
- monsieur Cyril Jourdet, référent métiers au sein de France Travail Vesoul 
- monsieur Christophe Jugeau, référent métiers au sein de France Travail Auxerre 

Clairions, dans le ressort territorial et champ sectoriel d’activité du bassin auxerrois 
- monsieur Thierry Lachaux, référent métiers au sein de France Travail Mâcon 
- madame Cécile Lagorse, référente métiers au sein de France Travail Morteau  
- madame Cécile Leroux, référente métiers au sein de France Travail Le Creusot 
- monsieur Christian Lochard, référent métiers au sein de France Travail Lure Héricourt 
- monsieur Gaëtan Mimet, référent métiers au sein de France Travail Avallon Tonnerre 
- madame Emilie Nee, référente métiers au sein de France Travail Arc les Gray 
- madame Lenka Pachlova, référente métiers au sein de France Travail Besançon 

Palente, dans le ressort territorial et champ sectoriel d’activité du Bassin de Besançon 
- madame Sabrina Pequignet, référente métiers au sein de France Travail Belfort Europe 

Delle  
- madame Sandra Petitjean, référente métiers au sein de France Travail Luxeuil Les 

Bains 
- madame Bénédicte Pilloud, référente métiers au sein de France Travail Dole 
- madame Virginie Poncet, référente métiers au sein de France Travail Decize Château-

Chinon 
- madame Stéphanie Putigny, référente métiers au sein de France Travail Dijon Ouest 
- monsieur Yassine Sabri, référent métiers au sein de France Travail Montbard 
- monsieur Mickaël Segura, référent métiers au sein de France Travail Audincourt 
- madame Monica Sofia Ferreira Monteiro, référente métiers au sein de France Travail 

Montbéliard Centre 
- madame Céline Soubeyras, référente métier au sein de France Travail Auxerre 

Brichères, dans le ressort territorial et champ sectoriel d’activité du bassin auxerrois 
- madame Valérie Tiranzoni, référente métiers au sein de France Travail Besançon 

Temis, dans le ressort territorial et champ sectoriel d’activité du Bassin de Besançon 
- madame Emilie Vang, référente métiers au sein de France Travail Chalon Centre 
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Article 8 - Abrogation et publication 
La décision BFC n° 2026-22 DS Agences du 23 juillet 2026 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail. 

Fait à Dijon, le 27 août 2026. 

Stéphane Bailly, 
directeur régional 

de France Travail Bourgogne-Franche-Comté 
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Décision BFC n° 2026-26 DS DPC du 27 août 2026 

Délégation de signature du directeur régional de France Travail 
Bourgogne-Franche-Comté au sein de la direction de production 
centralisée 
Le directeur régional de France Travail Bourgogne-Franche-Comté, 

Vu le code du travail, notamment ses articles, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, L.5412-1, L.5426-1, 
L.5426-6, R.5312-25 et R.5312-26, R.5312-47, R.5412-1 à R.5412-7-1,   

Vu le code de l'action sociale et des familles notamment ses articles L.262-37 et R.262-68 et 
suivants, 

Vu le code de justice administrative, notamment ses articles L.213-11 et suivants et R213-10 et 
suivants, (à l’exception de celles relevant de la compétence de Pôle emploi services), 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, 
notamment les articles 18 et 19, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de l’opérateur France Travail, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours 
d'accompagnement personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de 
licenciement pour un motif autre que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à 
diverses mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal 
de la recherche d’emploi, 

Vu, ensemble, la convention du 15 novembre 2024 relative à l’assurance chômage, le 
règlement qui y est annexé et les textes pris pour leur application, en particulier les articles 
46, 46 bis et 55, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion 
des allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 
portant acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à 
l’admission en non-valeur des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 
et n° 2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du 
conseil d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi 
correspondant à des aides et mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises 
en non-valeur, 
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Vu la délibération n° 2025-46 du 27 novembre 2025 du conseil d’administration de France 
Travail portant sur l’aide à la mobilité et la délibération n° 2024-35 du 24 avril 2024 du conseil 
d’administration de France Travail portant sur l’aide à la garde d’enfants, 

Décide :  

Article 1 - Placement et gestion des droits  
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 à § 6 de l’article 9 à l’effet de signer :  

1) les décisions (à l’exception de celles relevant de la compétence de France Travail 
services) relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations versées 
par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance 
chômage, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adhéré au 
régime d’assurance chômage ou de tout autre tiers, ainsi que les décisions statuant 
sur les contestations et recours formés contre ces décisions,  

2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement 
notamment le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours 
d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y 
compris le remboursement des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, ainsi 
que les décisions statuant sur les contestations et recours formés contre ces 
décisions, 

3) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 8 de l’article 9 à l’effet de signer :  

les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi 

Article 2 - Prestations en trop versées  
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 9 à l’effet de 
notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer les prestations en trop versées 
par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des 
employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adhéré au régime d’assurance 
chômage ou pour le compte d’un tiers et faire procéder à son exécution. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, bénéficient de la même délégation à 
titre temporaire les personnes désignées aux § 3 et § 5 de l’article 9. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 9 à l’effet 
d’accorder des délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 60 
mois. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée à 
madame Elodie Gilles, responsable d’équipe du service contentieux de la direction de la 
production centralisée de Bourgogne. 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 3, § 5, § 6 et § 7 de l’article 9 à l’effet 
d’accorder des délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 36 
mois.  

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 5 de l’article 9 à 
l’effet d’accorder une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non-valeur 
lorsqu’elles sont irrécouvrables ou non recouvrées : 
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- dans la limite de 2 000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, 
primes, aides, mesures et autres prestations versées par France Travail, pour son 
compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de 
gestion ou de tout autre tiers. 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations 
concernées sont versées pour le compte de l’assurance chômage ; 

- d’un montant inférieur à 1000 euros pour admettre en non-valeur lorsque les 
prestations concernées sont versées pour le compte de l’assurance chômage.  

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 6 de l’article 9 à l’effet d’accorder une 
remise de prestations en trop versées ou les admettre en non-valeur lorsqu’elles sont 
irrécouvrables ou non recouvrées, dans la limite de 650 euros. 

§ 4 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 9 à l’effet de 
notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer la pénalité administrative.  

Article 3 - Demande de remboursement auprès des employeurs 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 9 à l’effet de :  

- 1) signer les décisions concernant le remboursement d’allocations chômage au 
paiement desquelles sont condamnés les employeurs fautifs en cas de requalification 
du licenciement sans cause réelle et sérieuse, conformément à l’article L.1235 4 du 
code du travail, 

- 2) notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer des allocations 
chômage dues par ces employeurs fautifs et faire procéder à son exécution, 

- 3) signer les décisions concernant le remboursement d’aides et mesure en faveur des 
employeurs. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, bénéficient de la même délégation à 
titre temporaire les personnes désignées aux § 3 et § 5 de l’article 9. 

Article 4 - Production au passif 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 9 à l’effet de signer 
les décisions par lesquelles les créances restant dues à France Travail autres sont produites au 
passif des entreprises en procédure collective. 

Article 5 - Contentieux en matière de recouvrement 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 9 à l’effet de signer 
tout acte nécessaire pour agir en justice au nom de France Travail ou d’un tiers qu’il 
représente (y compris constituer avocat ou avoué), devant toute juridiction en demande et 
en défense, dans tout litige en matière de recouvrement des prestations et sommes 
mentionnées aux articles 2 et 3. 

Article 6 - Contrôle de la recherche d’emploi et recours 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 2 et § 4 de l’article 9 à l’effet de 
signer les décisions  
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- suspension du revenu de remplacement, de l’allocation du contrat d’engagement 
jeune et du revenu de solidarité active ainsi qu’à la levée ou au refus de levée de cette 
suspension ; 

- suppression du revenu de remplacement et de l’allocation du contrat d’engagement 
jeune ;  

- radiation de la liste des demandeurs d’emploi en cas de manquement aux obligations 
du contrat d’engagement ou du contrat d’engagement jeune ou de non-respect du 
projet de reconversion professionnelle ; 

- avertissement envoyé au demandeur d'emploi ne bénéficiant ni du revenu de 
remplacement, ni de l’allocation du contrat d’engagement jeune et ni du revenu de 
solidarité active. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée 
aux personnes désignées aux § 3, § 5 et § 6 de l’article 9.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 9 à l’effet de 
signer les décisions statuant sur les contestations et recours formés contre une prise sur le 
fondement du § 1 du présent article. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée 
aux personnes désignées au § 3 de l’article 9. 

Article 7 - Marchés publics et bons de commande  
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 9 à l’effet de signer les 
bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 2 et 3 de l’article 9 à l’effet de 
signer les bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT en matière de frais 
de restauration et de réception. 

Article 8 - Fonctionnement général 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 à § 5 de l’article 9 à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance se rapportant aux activités de la plateforme, à 
l’exception des instructions et notes à destination du réseau et des correspondances 
avec ses partenaires institutionnels, 

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et 
les approbations hiérarchiques de déplacement,  

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de France Travail, pour tout 
fait ou acte intéressant la plate-forme. 

Article 9 - Délégataires  
§ 1 - directeur DPC 

monsieur Eric Schmidt, directeur de la production centralisée 

§ 2 – directrices 

madame Céline Demoly, directrice de la direction de la production centralisée Besançon 
madame Michele Ragot, directrice de la production centralisée Dijon Chalon 
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§ 3 - adjoint 

§ 4 - managers contrôle de la recherche d’emploi 

- madame Véronique Coquillot, responsable d’équipe contrôle de la recherche 
d’emploi de la direction de la production centralisée 

- madame Laurence Pfister, responsable d’équipe contrôle de la recherche d’emploi de 
la direction de la production centralisée 

- monsieur Paul Emmanuel Le Cam, responsable d’équipe contrôle de la recherche 
d’emploi de la direction de la production centralisée  

§ 5 - autres managers 

- madame Mélany Barthelemy, responsable d’équipe de la direction de la production 
centralisée de Bourgogne  

- monsieur Messaoud Gasmi, responsable d’équipe de la direction de la production 
centralisée de Besançon 

- madame Elodie Gilles, responsable d’équipe service contentieux de la direction de la 
production centralisée de Bourgogne  

§ 6 - référents métier 

- monsieur Irwin Martelli, référent métiers de la direction de la production centralisée 
Besançon. 

- monsieur Fabrice Rignon, référent métiers de la direction de la production centralisée 
Dijon Chalon 

§ 7 – agents du service contentieux 

- madame Fabienne Boivin, agent contentieux 
- madame Isabelle Bousser, agent contentieux 
- madame Béatrice Carneiro, agent contentieux 
- madame Candice Chavand, agent contentieux 
- madame Valérie De Saint Léger, agent contentieux 
- madame Annick Grachet, agent contentieux 
- madame Florence Millet, agent contentieux 
- madame Chloé Pagliaroli, agent contentieux 
- madame Anne Perreaut, agent contentieux 
- monsieur Sylvain Sagaspe, agent contentieux 
- madame Laetitia Seprez, agent contentieux 
- madame Brigitte Verot, agent contentieux 

§ 8– autres agents 

- madame Naoual Ahardoum, direction de la production centralisée Besançon  
- madame Angélique Allexant, direction de la production centralisée Dijon Chalon 
- madame Fabienne Amico, direction de la production centralisée Dijon Chalon 
- madame Nathalie Bancel, direction de la production centralisée Besançon  
- madame Jessie Bardey, direction de la production centralisée Besançon  
- monsieur Michel Bardot, direction de la production centralisée Besançon  
- madame Nathalie Belot, direction de la production centralisée Besançon  
- madame Malika El Asery, direction de la production centralisée Dijon Chalon 
- madame Nadine Galliot, direction de la production centralisée Besançon 
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- madame Dalila Gasser, direction de la production centralisée Besançon  
- madame Christelle Jacques, direction de la production centralisée Besançon  
- madame Carole Lullier, direction de la production centralisée Besançon  
- madame Catherine Margiotta, direction de la production centralisée Besançon  
- madame Mireille Noel, direction de la production centralisée Besançon  
- monsieur Christopher Olivier, direction de la production centralisée Besançon 
- madame Patricia Puzenat, direction de la production centralisée Dijon 
- madame Touriya Rezki, direction de la production centralisée Besançon  
- madame Sandrine Nabil, direction de la production centralisée Dijon Chalon 
- madame Cansever Saglam, direction de la production centralisée Dijon Chalon 
- monsieur Stéphane Vittorio, direction de la production centralisée Besançon 

Article 10 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. 
Elles sont accordées à titre permanent, sauf précision contraire, pour l’ensemble du territoire 
couvert par la direction régionale, dans la limite des attributions du délégataire.  

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont pris au nom du directeur régional de 
France Travail Bourgogne-Franche-Comté. Le délégataire est également compétent pour 
statuer sur les recours gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes.  

Article 11 - Abrogation et publication 
La décision BFC n° 2026-24 DS DPC du 23 juillet 2026 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail  

Fait à Dijon, le 27 août 2026. 

Stéphane Bailly, 
directeur régional 

de France Travail Bourgogne-Franche-Comté 
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Décision BFC n° 2026-27 DS DT du 27 août 2026 

Délégation de signature du directeur régional de France Travail 
Bourgogne-Franche-Comté au sein des directions territoriales 
Le directeur régional de France Travail Bourgogne-Franche-Comté, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.5131-6, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, L.5423-7, 
L.5424-26, L.5426-1-2, L.5426-8-1 à L.5426-8-3, L.5427-1, R.5131-15 à R.5131-26, R.5312-4, 
R.5312-25 et R.5312-26, R.5312-47, R.5412-1 à R.5412-3,R.5426-15, R.5426-18 et R.5426-20,  

Vu le code de justice administrative, notamment les articles L.213-11 et suivants et R213-10 et 
suivants, 

Vu le code de l’action sociale et des familles notamment les articles L.262-37 et R.262-68 et 
suivants, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, 
notamment ses articles 18 et 19, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de l’opérateur France Travail, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours -
d'accompagnement personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de 
licenciement pour un motif autre que personnel, 

Vu, ensemble, la convention du 15 novembre 2024 relative à l’assurance chômage, le 
règlement quiy est annexé et les textes pris pour leur application, en particulier les articles 
46, 46 bis et 55, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion 
des allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 
portant acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à 
l’admission en non-valeur des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 
et n° 2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du 
conseil d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi 
correspondant à des aides et mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises 
en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place 
de dispositifs locaux en faveur des demandeurs d’emploi, 

Décide : 
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Article 1 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 7 à l’effet de, signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords-cadres nationaux de partenariat, 
à l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de 
ressources humaines pour France Travail, ou sur la base d’une convention type établie 
par la direction générale,  

- 2) les autres conventions d’initiative territoriale, à l’exception de celles ayant un 
impact politique, financier, sur le système d’information ou en matière de ressources 
humaines pour France Travail, 

- 3) les marchés de prestations spécifiques d’un montant inférieur à 140 000 euros HT. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée 
aux personnes suivantes : 

- monsieur Malik Benhamidcha, chargé de mission à la direction territoriale de Haute-
Saône 

- madame Nathalie Conquet, chargée de mission à la direction territoriale de l’Yonne 
- madame Severine Dutreix, chargée de mission à la direction territoriale de l’Yonne 
- madame Martine Morin, chargée de mission à la direction territoriale de la Nièvre 
- madame Jocelyne Vitre, chargée de mission à la direction territoriale de la Nièvre  
- monsieur Olivier Gronek, chargé de mission à la direction territoriale de Saône et 

Loire 
- monsieur David Tupinier, chargé de mission à la direction territoriale de Saône et 

Loire 
- madame Corinne Lecot, chargée de mission à la direction territoriale de Saône et 

Loire 
- madame Nancy Holleville, chargée de mission à la direction territoriale de Saône et 

Loire 
- madame Céline Osiowski, chargée de mission à la direction territoriale de Haute-

Saône 
- madame Nathalie Gaillot, chargée de mission à la direction territoriale du Territoire 

de Belfort  
- monsieur Stephane Nageotte, chargé de mission à la direction territoriale du Jura  

Article 2 - Placement et gestion des droits 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 7, pour signer les 
décisions (à l’exception de celles relevant de la compétence de France Travail services) 
relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations versées par France 
Travail , pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs 
ayant conclu une convention de gestion ou adhéré au régime d’assurance chômage ou de 
tout autre tiers, y compris leur remboursement lorsqu’elles ont été en trop versées, ainsi que 
les décisions statuant sur les contestations formées contre ces décisions. 

§ 2 - En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, bénéficient de la même 
délégation, à titre temporaire les personnes désignées au § 2 de l’article 7. 
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§ 3 - En cas d’absence ou d’empêchement des personnes citées aux § 1 et § 2 du présent 
article, bénéficient de la même délégation, à titre temporaire, les personnes suivantes : 

- madame Nathalie Conquet, chargée de mission à la direction territoriale de l’Yonne 
- madame Anne Doisy, chargée de mission à la direction territoriale de l’Yonne 
- madame Nathalie Gaillot, chargée de mission à la direction territoriale du Territoire 

de Belfort 
- monsieur Olivier Gronek, chargé de mission à la direction territoriale de Saône et 

Loire 
- madame Karine Mainard, chargée de mission à la direction territoriale de Côte d’Or 
- madame Martine Morin, chargée de mission à la direction territoriale de la Nièvre  
- madame Catherine Perrin, chargée de mission à la direction territoriale de Côte d’Or 
- madame Corinne Lecot, chargée de mission à la direction territoriale de Saône et 

Loire 
- madame Jocelyne Vitre, chargée de mission à la direction territoriale de la Nièvre  
- madame Caroline Vuillaume, chargée de mission à la direction territoriale du Jura  

Article 3 - Prestations en trop versées 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 7 pour accorder 
des délais de remboursement des prestations en trop versées dans la limite de 48 mois. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 7 à l’effet 
d’accorder une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non-valeur 
lorsqu’elles sont irrécouvrables ou non recouvrées : 

- d’un montant inférieur à 1000 euros lorsque les prestations concernées sont les 
allocations, primes, aides, mesures et autres prestations versées par France Travail, 
pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une 
convention de gestion ou de tout autre tiers ; 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations 
concernées sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage ; 

- d’un montant inférieur à 1000 euros pour admettre en non-valeur lorsque les 
prestations concernées sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée 
aux personnes désignées au § 3 de l’article 7. 

Article 4 - Contestations et recours  
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 7 à l’effet de signer 
les décisions statuant sur les contestations et recours formés contre les décisions :  

- de suspension du revenu de remplacement, de l’allocation du contrat d’engagement 
jeune et du revenu de solidarité active ainsi qu’à la levée ou au refus de levée de cette 
suspension ;  

- de suppression du revenu de remplacement et de l’allocation du contrat 
d’engagement jeune ou appliquant la pénalité administrative ; 

- de radiation de la liste des demandeurs d’emploi en cas de manquement aux 
obligations du contrat d’engagement ou du contrat d’engagement jeune ou de non-
respect du projet de reconversion professionnelle ; 
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- d’avertissement envoyé au demandeur d’emploi ne bénéficiant ni du revenu de 
remplacement, ni de l’allocation du contrat d’engagement jeune, ni du revenu de 
solidarité active. 

Article 5 - Fonctionnement général 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 7 à l’effet de : 

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de la direction 
territoriale ou à l’animation du service public territorial de l’emploi, 

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et 
les approbations hiérarchiques de déplacement, 

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de France Travail pour tout 
fait ou acte intéressant la direction territoriale. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée 
aux personnes suivantes :  

- monsieur Malik Benhamidcha, chargé de mission à la direction territoriale de Haute-
Saône 

- madame Caroline Vuillaume, chargée de mission à la direction territoriale Jura  
- monsieur Bernard Marcesse, chargé de mission à la direction territoriale Jura  
- madame Celine Osiowski, chargée de mission à la direction territoriale de Haute- 

Saône 
- madame Nancy Holleville, chargée de mission à la direction territoriale de Saône et 

Loire 
- madame Corinne Lecot, chargée de mission à la direction territoriale de Saône et 

Loire 
- madame Anne Doisy, chargée de mission à la direction territoriale de l’Yonne 
- madame Anne-Sophie Cure, chargée de mission à la direction territoriale de l’Yonne 
- madame Martine Morin, chargée de mission à la direction territoriale de la Nièvre  
- madame Nathalie Conquet, chargée de mission à la direction territoriale de l’Yonne 
- madame Jocelyne Vitre, chargée de mission à la direction territoriale de la Nièvre  
- madame Laurence Lhuile, chargée de mission à la direction territoriale de Côte d’Or 
- madame Karine Mainard, chargée de mission à la direction territoriale de Côte d’Or  
- madame Catherine Perrin, chargée de mission à la direction territoriale de Côte d’Or 
- madame Nathalie Gaillot, chargée de mission à la direction territoriale du Territoire 

de Belfort  

Article 6 - Marchés publics et bons de commande 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 4 de l’article 7 à l’effet de 
signer les bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT en matière de frais 
de restauration et de réception : 

Article 7 - Délégataires 
§ 1 - directeurs territoriaux 

- monsieur Djellali Chaou, directeur territorial de Côte d’Or 
- madame Christine Clemencier, directrice territoriale de Haute Saône 
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- monsieur Christophe Gay, directeur territorial de la Saône et Loire 
- monsieur Yves Hutin, directeur territorial de l’Yonne 
- madame Sarah Jeantet, directrice territoriale du Territoire de Belfort 
- monsieur Jean François Locatelli, directeur territorial du Doubs  
- madame Sandrine Masson, directrice territoriale de la Nièvre 
- madame Claire Nomblot, directrice territoriale du Jura 

§ 2 - directeurs territoriaux délégués 

- madame Djamila Oudiette, directrice territoriale déléguée de Côte d’Or 
- madame Isabelle Piat, directrice territoriale déléguée du Doubs 
- monsieur Joël Picard, directeur territorial délégué de la Saône et Loire  

§ 3 - chargés de mission 

- monsieur Malik Benhamidcha, chargé de mission à la direction territoriale de Haute-
Saône   

- madame Nathalie Conquet, chargée de mission à la direction territoriale l’Yonne 
- madame Anne Doisy, chargée de mission à la direction territoriale de l’Yonne 
- madame Severine Dutreix, chargée de mission à la direction territoriale de l’Yonne 
- madame Nathalie Gaillot, chargée de mission à la direction territoriale du Territoire 

de Belfort  
- monsieur Olivier Gronek, chargé de mission à la direction territoriale de Saône et 

Loire 
- madame Nancy Holleville, chargée de mission à la direction territoriale de Saône et 

Loire 
- madame Laurence Lhuile, chargée de mission à la direction territoriale de Côte d’Or 
- madame Karine Mainard, chargée de mission à la direction territoriale de Côte d’Or 
- madame Sylvie Malatrat, chargée de mission à la direction territoriale de Côte d’Or  
- madame Martine Morin, chargée de mission à la direction territoriale de la Nièvre  
- monsieur Stéphane Nageotte, chargé de mission à la direction territoriale du Jura  
- madame Celine Osiowski, chargée de mission à la direction territoriale de Haute 

Saône  
- madame Catherine Perrin, chargée de mission à la direction territoriale de Côte d’Or 
- monsieur David Tupinier, chargé de mission à la direction territoriale de Saône et 

Loire 
- madame Corinne Lecot, chargée de mission à la direction territoriale de Saône et 

Loire 
- madame Jocelyne Vitre, chargée de mission à la direction territoriale de la Nièvre  

§ 4 - assistantes de direction 

- madame Isabelle Colson, assistante de direction au sein de la direction territoriale de 
la Nièvre et Yonne 

- madame Christine Dornier, assistante de direction au sein de la direction territoriale 
Jura et Haute Saône 

Article 8 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. 
Elles sont accordées dans la limite des attributions fonctionnelles du délégataire mais, 
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s’agissant des personnes citées aux § 1 et § 2 de l’article 7, pour l’ensemble du territoire de 
Bourgogne-Franche-Comté et, sauf précision contraire, à titre permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de 
France Travail Bourgogne-Franche-Comté. Le délégataire est également compétent pour 
statuer sur les recours gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

Article 9 - Abrogation et publication 
La décision BFC n° 2026-19 DS DT du 25 juin 2026 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail.  

Fait à Dijon, le 27 août 2026. 

Stéphane Bailly 
directeur régional 

de France Travail Bourgogne-Franche-Comté 
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Décision Br n° 2026-23 DS Dépense du 27 août 2026 

Délégation de signature de la directrice régionale de France 
Travail Bretagne au sein de la direction régionale en matière 
d’opérations de dépense et de recette 
La directrice régionale de France Travail Bretagne, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 5312-1, L. 5312-2, L. 5312-5, L. 5312-6, L. 5312-
8, L. 5312-9, L. 5312-10, R. 5312-6, R. 5312-19, R. 5312-25 et R. 5312-26, 

Vu la délibération n° 2015-49 du 18 novembre 2015 du conseil d’administration de Pôle 
emploi relative à la signature des opérations de dépense, 

Vu la décision du directeur général de Pôle emploi n° 2019-15 du 12 février 2019 fixant le 
cadre des délégations de signature au sein de Pôle emploi en matière d’opérations de 
dépense et de recette, 

Décide :  

Article 1 - Bon à payer d’une opération de dépense et émission ou endos d’un 
chèque  
Délégation permanente est donnée aux personnes désignées ci-après à l’effet de signer, au 
nom de la directrice régionale de France Travail Bretagne, le bon à payer d’une opération de 
dépense, d’une part, et un chèque ou l’endos d’un chèque, d’autre part, dans les conditions 
prévues par la délibération susvisée n° 2015-49 du 18 novembre 2015, à l’exclusion de toute 
autre opération de mise en règlement, :  

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Aurélien Leroy, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- madame Fabienne Velly, directrice administration, finances et gestion 
- monsieur Julien Baton, adjoint de la directrice administration finances et gestion, 

responsable du service comptabilité finances. 

Article 2 - Bon à payer d’une opération de dépense  
Délégation permanente est donnée aux personnes désignées ci-après à l’effet de signer, au 
nom de la directrice régionale de France Travail Bretagne, le bon à payer d’une opération de 
dépense : 

- madame Nathalie Poittevin, directrice des opérations 
- monsieur Philippe Paulhiac, adjoint de la directrice des opérations et responsable du 

service partenariat et FSE 
- madame Sandrine Aulin-Tiger, responsable du service achats, marchés et 

approvisionnements 
- monsieur Frédéric Bréger, responsable du service environnement de travail 
- madame Françoise Lepage, responsable du service moyens généraux 
- monsieur Louison Le Bail, directeur des ressources humaines 
- monsieur Sébastien Sanchez, responsable du service gestion du personnel et 

rémunération 
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- madame Adeline Minot, responsable du service parcours et compétences 
- monsieur Anthony Jeuland, directeur de la stratégie et des relations extérieures 
- madame Fabienne Bertrand, responsable du service qualité de vie au travail et 

dialogue social 
- monsieur Yohan Morizur, responsable du service communication 
- monsieur Frédéric Serniclay, directeur des plateformes de service régional 
- madame Isabelle Labbé, directrice de la plateforme de traitements centralisés 
- madame Claudine Boutin, directrice de la plateforme services téléphoniques et 

contentieux 
- monsieur Patrice Largier, directeur de la plateforme de contrôle de la recherche 

d’emploi 

Article 3 - Conditions d’exercice des délégations données aux articles 1 et 2 
Pour une même opération de dépense, d’une part, un même délégataire ne peut signer à la 
fois le bon à payer et le chèque y afférent et, d’autre part, lorsqu’un délégataire est signataire 
du bon à payer, son supérieur hiérarchique (N+1) ne peut pas être signataire du chèque et 
vice versa. Il ne peut être dérogé à ce second principe qu’à titre exceptionnel, en cas de 
nécessité (urgence ou insuffisance momentanée de délégataires).  

Article 4 - Autorisation de prélèvement sur le compte bancaire de la direction 
régionale  
Délégation permanente est donnée à madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice 
régionale adjointe en charge de la performance sociale, à monsieur Aurélien Leroy, directeur 
régional adjoint en charge des opérations, à madame Fabienne Velly, directrice 
administration, finances et gestion, et à monsieur Julien Baton, adjoint de la directrice 
administration finances et gestion, responsable du service comptabilité finances à l’effet de 
signer, au nom de la directrice régionale de France Travail Bretagne, les autorisations de 
prélèvement sur le compte bancaire de la direction régionale dans les conditions prévues par 
la délibération susvisée n° 2015-49 du 18 novembre 2015. 

Article 5 - Abrogation 
La décision Br n° 2026-18 DS Dépense du 11 juin 2026 est abrogée. 

Article 6 - Publication 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel de France Travail. 

Fait à Rennes, le 27 août 2026. 

Angélique Goodall, 
directrice régionale 

de France Travail Bretagne 
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Décision Br n° 2026-24 DS DR du 27 août 2026 

Délégation de signature de la directrice régionale de France 
Travail Bretagne au sein de la direction régionale 
La directrice régionale de France Travail Bretagne, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.5312-1, L.5312-2, L.5312-5, L.5312-6, L.5312-8 à 
L.5312-10, L.5312-13, L.5412-1, R.5312-4 à R.5312-6, R.5312-19 et R.5312-23 à R.5312-26, R.5312-
47, R.5411-2, R.5412-1 à R.5412-7-1, R.5426-17-1 et R.5426-19, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 262-37 et R.262-68 et 
suivants, 

Vu le code de justice administrative, notamment les articles L.213-11 et suivants et R213-10 et 
suivants, 

Vu le code de la commande publique, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, 
notamment les articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de l’opérateur France Travail, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours 
d'accompagnement personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de 
licenciement pour un motif autre que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à 
diverses mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal 
de la recherche d’emploi, 

Vu, ensemble, la convention du 15 novembre 2024 relative à l’assurance chômage, le 
règlement qui y est annexé et les textes pris pour leur application, en particulier les articles 
46, 46 bis et 55, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion 
des allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 
portant acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à 
l’admission en non-valeur des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 
et n° 2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du 
conseil d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014,  

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi 
correspondant à des aides et mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises 
en non-valeur, 
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Vu la délibération n° 2019-16 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi 
fixant la nature des actions en justice et transactions pour lesquelles le directeur général peut 
agir sans délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, 

Vu la délibération n° 2021-73 du 23 novembre 2021 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant la nature des marchés publics que le directeur général peut conclure sans 
délibération préalable et spéciale du conseil d’administration dans la limite, le cas échéant, 
d’un montant déterminé,  

Vu le règlement intérieur des marchés publics de France Travail approuvé par la décision DG 
n° 2026-27 du 25 mars 2026,  

Vu la décision DG n° 2025-179 du 27 novembre 2025 du directeur général de France Travail 
relative aux missions pour lesquelles France Travail services dispose d’une compétence 
nationale exclusive, 

Vu la décision DG n° 2025-17 du 31 janvier 2025 portant délégation de pouvoir du directeur 
général aux directeurs régionaux, 

Décide :  

Section 1 – Fonctionnement général 

Article 1 – Correspondances, congés, autorisations d’absence et approbations hiérarchiques 
de déplacement 

§ 1 – Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de signer les 
instructions et notes à destination du réseau : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Aurélien Leroy, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Anthony Jeuland, directeur de la stratégie et des relations extérieures 
- madame Fabienne Velly, directrice administration finances et gestion 
- monsieur Louison Le Bail, directeur des ressources humaines. 

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées au présent paragraphe, à l’effet de 
signer :  

- 1) les actes et correspondances nécessaires aux activités du service,  
- 2) les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, les 

décisions accordant une prime ou indemnité, et les approbations hiérarchiques de 
déplacement, sauf en ce qui concerne les déplacements hors de France 
métropolitaine. 

Bénéficient de la délégation visée au présent paragraphe : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Aurélien Leroy, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- madame Nathalie Poittevin, directrice des opérations 
- monsieur Anthony Jeuland, directeur de la stratégie et des relations extérieures 
- madame Fabienne Velly, directrice administration finances et gestion 
- monsieur Louison Le Bail, directeur des ressources humaines  
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- monsieur Laurent Deloison, médiateur régional 
- monsieur Philippe Paulhiac, adjoint de la directrice des opérations et responsable du 

service partenariat et FSE 
- monsieur Julien Baton, adjoint de la directrice administration finances et gestion et 

responsable du service comptabilité finances  
- monsieur Stéphane Denoual, responsable du service contrôle interne et prévention 

des fraudes 
- madame Louisette Requintel, responsable du service sécurité des personnes et des 

biens 
- madame Catherine Gesret, responsable du service recrutement / entreprise 
- monsieur Thierry Huchet, responsable du service pilotage et qualité 
- madame Hélène Hafnaoui, responsable du service parcours demandeurs d’emploi 
- madame Anne Verdier, responsable du service indemnisation 
- madame Alexia Fevre, responsable du service innovation, RSE, appui projets, 

facilitation 
- monsieur Yohan Morizur, responsable du service communication 
- monsieur Nicolas Maxime, responsable du service statistiques, études, évaluations et 

projets 
- monsieur Frédéric Breger, responsable du service environnement de travail 
- madame Françoise Lepage, responsable du service moyens généraux 
- monsieur Yann Bourhis, responsable du service contrôle de gestion, budget 
- madame Nancy Neveu, responsable d’équipe du service comptabilité finances 
- madame Sandrine Aulin-Tiger, responsable du service achats, marchés et 

approvisionnements 
- madame Hélène Déru, responsable du service affaires juridiques 
- madame Adeline Minot, responsable du service parcours et compétences 
- madame Fabienne Bertrand, responsable du service qualité de vie au travail et 

dialogue social 
- monsieur Sébastien Sanchez, responsable du service gestion du personnel et 

rémunération. 

§ 3 – Bénéficient de la délégation mentionnée au 1) du § 2 du présent article :  

- madame Géraldine Hiard, appui au management de la direction des ressources 
humaines 

- madame Catherine Roussel, appui au management de la direction des ressources 
humaines 

- monsieur Olivier Blin, auditeur prévention des fraudes 
- madame Elodie Durand, auditrice prévention des fraudes 
- madame Karine Muyard, auditrice prévention des fraudes 
- madame Nolwenn Bihouise, contrôleuse prévention des fraudes 
- madame Valérie Leroy, contrôleuse prévention des fraudes. 

Article 2 – Demandes de remboursement de frais des personnels externes à France Travail 

Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de signer les demandes de 
remboursement de frais des personnels externes à France Travail siégeant au sein d’instances 
de France Travail (territoriales, spécifiques et instances paritaires régionales) : 
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- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Aurélien Leroy, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Anthony Jeuland, directeur de la stratégie et des relations extérieures 
- madame Fabienne Velly, directrice administration, finances et gestion. 

Article 3 – Marchés publics 

§ 1 – Délégation est donnée à madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale 
adjointe en charge de la performance sociale, et à monsieur Aurélien Leroy, directeur 
régional adjoint en charge des opérations, à l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 206 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 206 000 euros HT, 
- 3) les autres actes nécessaires à leur passation et exécution (y compris leur résiliation). 

§ 2 – En matière de fournitures et services, délégation est donnée aux personnes désignées au 
présent paragraphe, à l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 140 000 euros HT,  
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 75 000 euros HT, 
- 3) les autres actes nécessaires à leur passation et exécution (y compris leur résiliation). 

Bénéficient de la délégation mentionnée au présent paragraphe : 

- madame Nathalie Poittevin, directrice des opérations 
- monsieur Anthony Jeuland, directeur de la stratégie et des relations extérieures 
- madame Fabienne Velly, directrice administration, finances et gestion 
- monsieur Louison Le Bail, directeur des ressources humaines. 

§ 3 – En matière de travaux, délégation est donnée à madame Fabienne Velly, directrice 
administration finances et gestion, à l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 140 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 75 000 euros HT, 
- 3) les autres actes nécessaires à leur passation et exécution (y compris leur résiliation). 

§ 4 – En matière de fournitures et services, délégation est donnée aux personnes désignées ci-
après, à l’effet de signer les bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT : 

- monsieur Julien Baton, adjoint de la directrice administration finances et gestion et 
responsable du service comptabilité finances  

- monsieur Philippe Paulhiac, adjoint de la directrice des opérations et responsable du 
service partenariat et FSE 

- madame Sandrine Aulin-Tiger, responsable du service achats, marchés et 
approvisionnements 

- monsieur Frédéric Breger, responsable du service environnement de travail 
- madame Françoise Lepage, responsable du service moyens généraux 
- monsieur Yohan Morizur, responsable du service communication 
- madame Adeline Minot, responsable du service parcours et compétences. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, bénéficient de la même délégation, à 
titre temporaire : 
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- madame Sasha Bordeau, acheteuse par intérim au sein du service achats, marchés et 
approvisionnements 

- madame Sandrine Cances, acheteuse au sein du service achats, marchés et 
approvisionnements 

- madame Delali Ashley Deguenou, acheteuse au sein du service achats, marchés et 
approvisionnements 

- monsieur Nicolas Fromont, acheteur au sein du service achats, marchés et 
approvisionnements. 

§ 5 – En matière de travaux, délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet 
de signer les bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT : 

- madame Sandrine Aulin-Tiger, responsable du service achats, marchés et 
approvisionnements 

- monsieur Frédéric Breger, responsable du service environnement de travail 
- madame Françoise Lepage, responsable du service moyens généraux. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, bénéficient de la même délégation, à 
titre temporaire : 

- madame Sasha Bordeau, acheteuse par intérim au sein du service achats, marchés et 
approvisionnements 

- madame Sandrine Cances, acheteuse au sein du service achats, marchés et 
approvisionnements 

- madame Delali Ashley Deguenou, acheteuse au sein du service achats, marchés et 
approvisionnements 

- monsieur Nicolas Fromont, acheteur au sein du service achats, marchés et 
approvisionnements. 

Section 2 – Autres contrats  

Article 4 – Partenariat et autres contrats  

Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de signer les conventions 
régionales de partenariat, de subvention ou de vente de services d’insertion, reclassement ou 
promotion professionnels, à l’exclusion des conventions de gestion conclues avec des 
employeurs concluant une telle convention ou adhérant au régime d’assurance chômage : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Aurélien Leroy, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- madame Nathalie Poittevin, directrice des opérations 
- monsieur Anthony Jeuland, directeur de la stratégie et des relations extérieures 
- madame Fabienne Velly, directrice administration finances et gestion. 

Section 3 – Gestion immobilière  

Article 5 – Baux, acquisitions, aliénations de biens immobiliers et autorisations d’urbanisme 

Délégation est donnée aux personnes désignées au présent article, à l’effet de signer :  
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- 1) les baux, que France Travail ait qualité de preneur ou bailleur, les conventions de 
mise à disposition, ainsi que les actes nécessaires à leur conclusion et à leur exécution, 

- 2) les actes relatifs aux acquisitions et aliénations de biens immobiliers, 
- 3) les demandes d’autorisations d’urbanisme. 

Bénéficient de la délégation mentionnée au présent article : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Aurélien Leroy, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- madame Fabienne Velly, directrice administration finances et gestion. 

Section 4 – Offre de services 

Article 6 – Inscription, orientation, accompagnement et gestion des droits 

§ 1 – Délégation est donnée aux personnes désignées au § 3 du présent article, à l’effet de 
signer les décisions d’inscription, d’orientation vers l’organisme référent, ainsi que l’ensemble 
des décisions et actes relatifs à l’accompagnement et à la gestion de la liste des demandeurs 
d’emploi, y compris les décisions statuant sur les contestations  formées contre ces décisions, 
notamment les décisions de cessation d’inscription, de changement de catégorie et de 
sanction  à l’encontre des demandeurs d’emploi.  

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées au § 3 du présent article à l’effet de 
signer :  

- 1) les décisions (à l’exception de celles relevant de la compétence de France Travail 
services) relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations versées 
par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance 
chômage, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adhéré au 
régime d’assurance chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement 
lorsqu’elles ont été en trop versées, ainsi que les décisions statuant sur les 
contestations formées contre ces décisions,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat d’engagement jeune (CEJ), le contrat de sécurisation 
professionnelle (CSP) ou le parcours d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé 
aux collaborateurs parlementaires, y compris le remboursement des allocations 
lorsqu’elles ont été en trop versées, ainsi que les décisions statuant sur les 
contestations formées contre ces décisions, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par 
l’activité économique (IAE),  

- 4) les bons SNCF,  
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

§ 3 – Bénéficient des délégations visées aux § 1 et 2 : 

- madame Nathalie Poittevin, directrice des opérations 
- monsieur Philippe Paulhiac, adjoint à la directrice des opérations et responsable du 

service partenariat et FSE 
- madame Hélène Hafnaoui, responsable du service parcours demandeurs d’emploi 
- madame Anne Verdier, responsable du service indemnisation 
- madame Elisabeth Baron Colin, service parcours demandeurs d’emploi 
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- madame Stéphanie Bocqueho, service parcours demandeurs d’emploi 
- monsieur David Machard, service parcours demandeurs d’emploi 
- monsieur Bertrand Bonny, service indemnisation 
- monsieur Alain Brindeau, service indemnisation 
- madame Léna Demattéo, service indemnisation 
- monsieur Loïc Le Bihan, service indemnisation 
- monsieur Ludovic Potier, service indemnisation 
- monsieur Franck Sauvage, service indemnisation  
- monsieur Pierre-Yves Chuniaud, service recrutement / entreprises 
- madame Céline Diederich, service recrutement / entreprises. 

Section 5 – Ressources humaines 

Article 7 – Gestion des ressources humaines 

§ 1 – Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de signer, concernant 
les agents de la direction régionale à l’exception des cadres dirigeants et cadres supérieurs, 
les documents et actes nécessaires à la gestion des ressources humaines, y compris le 
recrutement, la rupture du contrat et les décisions octroyant la protection fonctionnelle de 
France Travail, à l’exception, dans le cadre du pouvoir disciplinaire, des décisions de 
sanctions supérieures à l’avertissement et au blâme : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Aurélien Leroy, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Louison Le Bail, directeur des ressources humaines. 

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes ci-après, à l’effet de signer les notes de frais 
afférentes aux déplacements des élus du personnel de France Travail Bretagne : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Aurélien Leroy, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Louison Le Bail, directeur des ressources humaines. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, bénéficient de la même délégation, à 
titre temporaire : 

- madame Anne Letaconnoux, chargée de relations sociales au sein du service qualité 
de vie au travail et dialogue social 

- monsieur Benoit Sammani, chargé de relations sociales au sein du service qualité de 
vie au travail et dialogue social 

- madame Géraldine Vaillant, chargée de relations sociales au sein du service qualité de 
vie au travail et dialogue social. 

Section 6 – Décisions de sanction et décisions suite à contestations et recours 

Article 8 – Recours hiérarchiques 

Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de signer les décisions 
statuant sur les recours hiérarchiques formés par les usagers et autres tiers contre les 
décisions prises par les agents placés sous l’autorité de la directrice régionale : 
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- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale,  

- monsieur Aurélien Leroy, directeur régional adjoint en charge des opérations. 

Article 9 – Décisions de sanction 

Délégation est donnée à monsieur Stéphane Denoual, responsable du service contrôle 
interne et prévention des fraudes, à l’effet de signer les décisions de radiation et de 
suppression du revenu de remplacement en cas d’absence de déclaration ou de fausse 
déclaration en vue d’être inscrit ou de demeurer inscrit sur la liste des demandeurs d’emploi 
ou d’obtenir ou de maintenir un revenu de remplacement, ainsi que les décisions appliquant 
la pénalité administrative.  

En cas d’absence ou d’empêchement de cette personne, bénéficient de la même délégation, 
à titre temporaire : 

- madame Nathalie Poittevin, directrice des opérations, 
- monsieur Philippe Paulhiac, adjoint de la directrice des opérations et responsable du 

service partenariat et FSE. 

Article 10 – Contestations et recours  

§ 1 – Délégation est donnée à monsieur Aurélien Leroy, directeur régional adjoint en charge 
des opérations, à l’effet de signer les décisions statuant sur les contestations et recours 
formés contre les décisions mentionnées aux articles 6 et 9 : 

- de suspension du revenu de remplacement, de l’allocation du contrat d’engagement 
jeune et du revenu de solidarité active ainsi qu’à la levée ou au refus de levée de cette 
suspension ;  

- de suppression du revenu de remplacement et de l’allocation du contrat 
d’engagement jeune ou appliquant la pénalité administrative ; 

- de radiation de la liste des demandeurs d’emploi en cas de manquement aux 
obligations du contrat d’engagement ou du contrat d’engagement jeune ou de non-
respect du projet de reconversion professionnelle ;  

- d’avertissement envoyé au demandeur d'emploi ne bénéficiant ni du revenu de 
remplacement, ni de l’allocation du contrat d’engagement jeune, ni du revenu de 
solidarité active.  

§ 2 – En cas d’absence ou d’empêchement du directeur des plateformes de service régional, 
délégation est donnée, à titre temporaire, à madame Nathalie Poittevin, directrice des 
opérations, à l’effet de signer les décisions statuant sur les contestations et recours formés 
contre une décision de sanction prise dans le cadre du contrôle de la recherche d’emploi 
opéré par les agents de la direction des plateformes de service régional. 

§ 3 – En cas d’absence ou d’empêchement des personnes compétentes au sein de la direction 
des plateformes de service régional ou de la direction des opérations, délégation est donnée, 
à titre temporaire, aux personnes désignées ci-après, à l’effet de signer les décisions statuant 
sur les contestations et recours formés contre une décision de sanction prise dans le cadre 
du contrôle de la recherche d’emploi opéré par les agents de la direction des plateformes de 
service régional : 
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- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Aurélien Leroy, directeur régional adjoint en charge des opérations. 

Section 7 – Contrainte et prestations en trop versées 

Article 11 – Contrainte 

§ 1 – Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de notifier ou faire 
signifier une contrainte en vue de recouvrer les prestations en trop versées par France Travail, 
pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, et faire procéder à son exécution : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Aurélien Leroy, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- madame Nathalie Poittevin, directrice des opérations. 

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de notifier ou faire 
signifier une contrainte en vue de recouvrer la pénalité administrative : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Aurélien Leroy, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- madame Nathalie Poittevin, directrice des opérations 
- monsieur Stéphane Denoual, responsable du service contrôle interne et prévention 

des fraudes. 

Article 12 – Délais, remise et admission en non valeur 

§ 1 – Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet d’accorder tout délai 
de remboursement de prestations en trop versées par France Travail, pour son compte, pour 
le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs ayant conclu une convention de 
gestion ou adhéré au régime d’assurance chômage ou de tout autre tiers : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Aurélien Leroy, directeur régional adjoint en charge des opérations. 

§ 2 – Délégation est donnée à madame Nathalie Poittevin, directrice des opérations, à l’effet 
d’accorder des délais de remboursement de prestations en trop versées par France Travail, 
pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou adhéré au régime d’assurance chômage ou de tout 
autre tiers, dans la limite de 60 mois. 

§ 3 – Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet d’accorder toute 
remise de prestations en trop versées par France Travail, pour son compte, pour le compte 
de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Aurélien Leroy, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- madame Nathalie Poittevin, directrice des opérations. 
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§ 4 – Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet d’admettre en non-
valeur les prestations en trop versées par France Travail, pour son compte, pour le compte de 
l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, 
lorsqu’elles sont irrécouvrables ou non recouvrées, quel que soit le montant de ces 
prestations : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Aurélien Leroy, directeur régional adjoint en charge des opérations. 

Section 8 – Plaintes, contentieux et transactions 

Article 13 – Plaintes sans constitution de partie civile 

§ 1 – Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de porter plainte sans 
constitution de partie civile au nom de France Travail ou d’un tiers que France Travail 
représente : 

- madame Françoise Lepage, responsable du service moyens généraux 
- monsieur Frédéric Breger, responsable du service environnement de travail 
- madame Louisette Requintel, responsable du service sécurité des personnes et des 

biens. 

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de porter plainte sans 
constitution de partie civile au nom de France Travail pour tout litige concernant un véhicule 
appartenant ou loué par France Travail :  

- monsieur Martin Chandon, gestionnaire logistique au sein du service moyens généraux 
- madame Kim Prigent, gestionnaire logistique au sein du service moyens généraux 
- madame Anne-Laure Trusson, gestionnaire logistique au sein du service moyens 

généraux. 

Article 14 – Contentieux 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux paragraphes ci-après, à l’effet de signer 
les actes nécessaires pour agir en justice (y compris porter plainte avec constitution de partie 
civile) au nom de France Travail ou d’un tiers qu’il représente dans tout litige, devant toute 
juridiction en demande et en défense, se rapportant à des décisions de France Travail 
Bretagne ou à des faits ou actes intéressant la direction régionale. 

§ 1 – en matière d’inscription, d’orientation, d’accompagnement et de gestion des droits des 
demandeurs d’emploi, de recouvrement des prestations en trop versées et des allocations 
chômages, aides et mesures devant être remboursées par les employeurs : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Aurélien Leroy, directeur régional adjoint en charge des opérations,  

§ 2 – en matière de fraudes, à l’exception des litiges concernant plusieurs établissements de 
France Travail : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Aurélien Leroy, directeur régional adjoint en charge des opérations 
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- monsieur Stéphane Denoual, responsable du service contrôle interne et prévention 
des fraudes, 

§ 3 – en matière de gestion des ressources humaines, à l’exception des litiges relatifs à la 
convention collective nationale de Pôle emploi, aux accords qui y sont annexés et accords 
collectifs nationaux de travail et à leurs avenants, sauf décision ponctuelle prise par le 
directeur général ou son délégataire au sein de la direction générale, des litiges relatifs aux 
décrets, arrêtés, délibérations, instructions, décisions du directeur général ou de son 
délégataire au sein de la direction générale concernant la situation statutaire et 
réglementaire des agents de droit public, d’un litige entre France Travail et un agent porté 
devant la juridiction administrative ou entre France Travail et un cadre dirigeant ou cadre 
supérieur : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Aurélien Leroy, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Louison Le Bail, directeur des ressources humaines, 

§ 4 – en toute autre matière, à l’exception des litiges entre France Travail et un partenaire 
institutionnel, des litiges relatifs à l’exécution d’une convention sur laquelle ou d’un marché 
public sur lequel le conseil d’administration a délibéré, des litiges se rapportant à une prise de 
participation financière ou la participation à des groupements d’intérêt économique, 
groupements d’intérêt public ou groupements européens de coopération territoriale, des 
litiges mettant en cause les marques et noms de domaines intéressant France Travail : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Aurélien Leroy, directeur régional adjoint en charge des opérations  
- madame Fabienne Velly, directrice administration finances et gestion, 
- monsieur Julien Baton, adjoint de la directrice administration finances et gestion et 

responsable du service comptabilité finances,  
- madame Hélène Déru, responsable du service affaires juridiques.  

Article 15 – Transactions 

Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de signer les transactions 
prévoyant le versement d’une somme d’un montant total inférieur à 50 000 euros : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Aurélien Leroy, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- madame Fabienne Velly, directrice administration finances et gestion. 

Article 16 – Dispositions finales  

Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. 
Elles sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, 
à titre permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom de la directrice régionale de 
France Travail Bretagne. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours 
gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes. 
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On entend par « cadres dirigeants » les cadres dirigeants mentionnés à l’article 1.2 de la 
convention collective nationale de Pôle emploi et par « cadres supérieurs » les cadres visés à 
l’article 4.2 de la convention collective nationale de Pôle emploi et les agents soumis au 
décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 de catégorie 4, filière management, directeurs 
territoriaux délégués et médiateurs.  

Article 17 – Abrogation et publication 

La décision Br n° 2026-20 DS DR du 3 juillet 2026 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail.  

Fait à Rennes, le 27 août 2026. 

Angélique Goodall, 
directrice régionale 

de France Travail Bretagne 
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